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SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


1. — Mise au point au sujet d’un vole (p. 1115). La séance est ouverte à quinze heures. 
MM. Ducos, le président. M. le président. La séance est ouverte. 


2. — Détention d’un membre de l’Assemblée. — Discussion d’une 
proposition de résolution (p. 1116). 


HS D 
M. Carous, rapporteur. 


Proposition de résolution. MISE AU POINT AU SUJET D'UN VOTE 





MM- Le Pen, Mignot. M. Hippoiyte Ducos. Je demande la parole pour un rappel au 
Rappel au règlement: MM. Ballanger, le président. règlement. 
MM. Moulessehoul, Messmer, ministre des armées; Thomazo, M. le président. La parole est à M. Ducos. 

Le Pen. | s M. Hippolyte Ducos. Monsieur le président, une erreur s’est pro- 
Suspension et reprise de la séance. duite à l’occasion du vote sur l'amendement de M. de Poulpiquet. 
Rejet, par scrutin, de la proposition de résolution. se Dee set voté pour l'amendement alors que 

8. — Ordre du jour (p. 1123). à 0 M. le président. Acte vous est donné de cette mise au point. 
3 : : 34 
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RS ER 
DETENTION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la pro- 
position de résolution n° 578 rectifiée de M. Le Pen et plusieurs 
de ses collègues têéndant à requérir la suspension de la détention 
d’un membre de l’Assemblée. 


La parole est à M. Carous, rapporteur de la commission ad hoc. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Carous, rapporteur. Mes chers collègues, le rapport 
écrit qui vous a été distribué vous apporte un certain nombre 
de précisions en ce qui concerne la procédure et les diverses 
questions qui ont été posées par les membres de la commission. 
Je n'ai pas l’intention, bien entendu, de vous donner lecture de 
ce rapport ni de le commenter mot à mot ; je désire simplement 
attirer votre attention sur quelques considérations d'ordre très 
général. 


La proposition de résolution déposée par M. Le Pen et plusieurs 
de nos collègues vise essentiellement à faire appliquer les dispo- 
sitions du dernier alinéa de l’article 26 de la Constitution, qui 
est ainsi rédigé : 

« La détention ou la poursuite d’un membre du Parlement est 
suspendue si l'assemblée dont il fait partie le requiert. » 


Il semblait, à première vue, que ce texte ne souffrait, dans son 
application, aucune difficulté. Or, dès le début, plusieurs diffi- 
cultés de procédure sont apparues. Vous en connaissez certaines ; 
d’autres sont reprises dans le rapport et je voudrais très rapide- 
ment appeler votre attention sur les principales. 


À 

Première difficulté : la controverse qui a opposé au sein de la 
commission, et qui opposera peut-être tout à l'heure au sein de 
l’Assemblée, les partisans d’une application quasi automatique 
de la suspension de détention lorsqu'elle est demandée et ceux qui 
estiment que la suspension de détention est laissée à la libre 
appréciation de l’Assemblée, en fonction de chaque cas d'espèce 
et des éléments qui peuvent être fournis. 


Pour essayer d'apprécier cette situation, nous nous sommes 
tournés vers le passé et votre commission a fait rechercher les 
précédents depuis 1875. Il n'existe d’ailleurs de précédents que 
datant de la ILI° République, car il n’en a été trouvé aucun pour 
la période qui s’échelonne de 1945 à 1958. Le rapport qui vous a 
été distribué comporte dans le détail, avec les références, les 
résultats de ces recherches. 


J'attire de nouveau l’attention de l’Assemblée sur le fait qu’il 
s’agit uniquement de précédents dans le domaine qui nous inté- 
resse, c’est-à-dire celui de la demande de suspension de la déten- 
tion d'un membre de l’Assemblée. 


Nous avons relevé dix-huit cas qui sont énumérés dans le rap- 
port. Sur ces dix-huit cas, onze ont abouti à un refus de la levée 
de la détention, tandis que sept recevaient la solution inverse. 
Dans le rapport, nous vous avons d’ailleurs précisé les différents 
cas particuliers ; car les situations n'étaient pas identiques quant 
- à l’origine de la détention du parlementaire. 


Je dois signaler que la recherche des précédents nous a 
permis de constater qu’à plusieurs reprises le Gouvernement 
était intervenu et avait même, selon les cas, posé la question de 
confiance sur une motion préalable. 


L'examen de ces précédents me permet de dire que, de toute 
évidence, nos prédécesseurs ici, tout en posant le principe que 
le Parlement désire protéger la liberté de ses membres, ont 
cependant, pour chaque cas d’espèce, tenu compte des faits, puis- 
que les solutions ont été différentes. Nous constatons en effet, 
je le répète, que sur dix-huit cas, onze ont donné lieu à un 
refus ; c’est-à-dire que, dans onze cas, l’Assemblée a estimé que, 
compte tenu de l'espèce, il ne convenait pas de donner une suite 
favorable à la demande de levée de la détention. 


On peut donc, en résumé, poser le principe que les usages 
arlementaires sont favorables à la protection des membres de 
"Assemblée, mais que, pour chaque cas d'espèce, un examen 

doit être effectué. 


Telle est ma première observation. Et les renseignements 
fournis dans le rapport ont précisément pour but de permettre 
aux membres de cette Assemblée d’apprécier le cas d’espèce 
qui nous est soumis aujourd’hui, celui de notre collègue Pierre 
Lagaïllarde, député d’Alger, 





Ma deuxième observation va porter sur une autre controverse 
qui s’est ouverte ou sein de la commission, dont certains mer- 
bres ont demandé quelle suite serait donnée à un vote de 
l’Assemblée favorable à la proposition de M.-Le Pen et plusieurs 
de nos collègues. à | 


L'article 26 de la Constitution ne comporte aucune restric- 
tion. Si l’Assemblée votait la proposition qui lui est soumise, 
M. Lagaillarde serait mis en liberté. La n’est pas là. 


La difficulté qui a été soulevée en commission est la suivante : 
la Constitution de 1875 prévoyait la mise en liberté pour la 
durée de la session parlementaire et il résulte des précédents 
que lorsque la mise en liberté fut ordonnée, l'intéressé fut réin- 
carcéré à la fin de la session parlementaire, la lévée de détention 
ayant cessé de jouer. 


Je le répète, l’article 26 dela Constitution actuelle ne com- 
porte aucune restriction de ce genre. Il ne fixe pas de durée 
quant aux effets de la suspension de la détention. La question 
s’est alors posée de savoir ce qui se passerait une fois la session 

lementaire terminée ; ear si le problème a été soulevé, tout 
e monde a été d’accord pour admettre que la levée de détention 
aurait au moins effet pour la durée d’une session. C’est à la fin 
de la session que le problème pourrait se poser. 


Après examen très attentif, nous venons vous dire très 
simplement, aujourd’hui, que ce problème existe. Il devait être 
évoqué ; mais il ne nous appartient pas, à priori, de lui fournir 
une solution ; car nous ignorons, dans l’hypothèse où la motion 
serait votée, quels seraient les développements ultérieurs de la 
procédure judiciaire. 


Sans doute conviendrait-il de poser que ce sont tout simplement 
les règles normales qui joueraient et que le bureau de l’Assem- 
blée devrait être attentif au déroulement des faits pendant 
l'intersession. Je n'ai pas évoqué l'hypothèse du rejet de la 
motion de M. Le Pen car, de toute évidence, le problème ne 
se poserait pas. 


M. Georges Bidault. A la Bastille ! 


M. le rapporteur. Le troisième problème qui s’est présenté à 
f commission est un problème de procédure ; à ce sujet, je 
emande à l’Assemblée quelques instants d'attention, me pro- 
posant d’ailleurs d’être extrêment bref dans mes explications ; 
mais ce problème est important, et c’est si vrai qu’il a créé des 
difficultés au sein de la commission ad hoc. 


Le règlement ni aucun texte ne prévoient de délais pour le 
dépôt du rapport de la commission ad hoc. Cette difficulté était 
tellement visible, dès le départ, que M. le président de l’Assem- 
blée nationale en a saisi immédiatement la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République, Ceci n’est d’ailleurs qu’un aspect du 
problème. Il est une autre question beaucoup plus grave et 
beaucoup plus difficile à résoudre ; c’est que, aucune priorité 
n'étant donnée à des débats de ce genre, nous sommes soumis, 
en ce qui concerne l'inscription à l’ordre du jour, aux décisions 
du Gouvernement concernant l’ordre du, jour prioritaire. 


Plaçant le débat sur un plan général, je demande à nos 
collègues d'oublier pour un instant le nom du parlementaire en 
cause, la composition de cette Assemblée et celle du Gouverne- 
ment. J’observe alors qu’à deux reprises nous avons été tribu- 
taires, pour l'inscription prioritaire de cette discussion à l’ordre 
du jour, de la bonne volonté du Gouvernement ; la première fois, 
lorsque celui-ci a accepté d'inscrire cette affaire entre le débat 
agricole et le débat de politique étrangère ; la deuxième fois, 
lorsque, la date du 31 mai menaçant d’être dépassée, le Gouver- 
nement a accepté l'inscription à l’ordre du jour de la présente 
séance, bien que le débat agricole ne fût pas 


Dans une affaire de cette nature, je remercie le Gouvernement 


d’avoir accepté successivement ces deux inscriptions. Je le 
remercie en particulier d’avoir accédé au vœu de 

qui lui demandait que ce débat s’ comme cette 
semaine et ne soit en aucun cas re Mais j que, 


l’article 26 visant à protéger le parlementaire contre une Le 7 
qui le mettrait éventuellement hors d’état d'exercer sa fonction, 
il n’est pas normal, il n’est même pas sain le bon fonction- 


nement des institutions, que l’inscri à l’ordre du jour d’une 
demande de levée de détention d essentiellement de la 
bonne volonté du Gouvernement. (Applaudissements.) 


Le Gouvernement a accepté d'insérer ce débat dans un ordre 
du jour dont on ne pouvait pes contester l'urgence. Ce n’est pas 


cette Assemblée qu’on urgence du débat ; 
que certains auraient engager plus tôt 
sements sur de nombreux bancs); ce n’est pas non dans 
cette Assemblée que l’on met en doute du débat de 
politique étrangère, compte tenu de ce s’ au 
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moment de la conférence au sommet. Si le Gouvernement avait 
voulu simplement user de ses prérogatives dans le domaine par- 
lementaire, le débat ne serait peut-être intervenu que dans 
plusieurs semaines. 


Nous nous devions de poser ainsi le problème. Nous ne vous 
proposons pas de solution. La compétence de la commission 
ad hoc, vous le savez, est tout à fait limitée et ses membres 
n’ont pas, en tout cas, qualité pour vous proposer des modifica- 
tions législatives ou réglementaires. Cependant, je crois qu’il 
ben «+ ro sur ces différents points, d'attirer l'attention de l’As- 
sem 


La conférence des présidents est, d’ailleurs, saisie de la ques- 
tion et je puis vous dire que, d'ores et déjà, les présidents de 
groupe se sont préoccupés de trouver une solution. 


Voici ma dernière observation. 


La question m’a été posée de savoir dans quelle mesure les 
difficultés que la commission a rencontrées ou que nous avons 
éprouvées pour faire inscrire cette affaire à l’ordre du jour 
pouvaient influer sur la décision de l’Assemblée. 


Qu'il me soit permis de répondre très fermement qu’il serait 
profondément injuste et anormal que l’Assemblée se laisse 
influencer par des difficèltés de procédure. Que celles-ci jouent 
pour ou contre la proposition de résolution qui vous est présentée, 
nous nous devons de les oublier le temps de ce débat, nous nous 
devons de dire qu’elles seront résolues, sans délai et que notre 
décision, aujourd’hui, ne doit pas en être influencée. 


Je m'explique. 
Du fait de ces difficultés, qui sont d’ailleurs apparues immédia- 


- tement à l'usage, la commission a eu à résoudre non pas un mais. 


deux problèmes, un problème de procédure et un problème de 
règlement. 


Cela, c’est une chose, c’est un fait d'ordre général important 
car il a trait non seulement à la protection des droits des parle- 
mentaires, mais aussi à une certaine harmonie, à un certain 
équilibre, indispensable, sans aucun doute, au bon fonctionne- 
ment des institutions. 


Mais, cela étant posé et compte tenu du rappel que j'ai fait 
précédemment des conditions d'inscription de cette affaire à 
l'ordre du jour, l’Assemblée nationale est aujourd’hui libre et 
maîtresse de sa décision. Elle votera ou elle ne votera pas la 
motion présentée par M. Le Pen. Rien ne peut plus gêner actuel- 
lement son vote. Les prérogatives du Parlement sont, à l’instant 
du vote, intégralement sauvegardées. Rien ne peut donc influer 
— dans ce domaine, du moins — sur notre décision dans un 
sens ou dans l’autre. 


Je vous ai dit à l'instant que l’Assemblée, maîtresse de sa 
décision, avait à trancher chaque cas particulier. 


Nous nous sommes efforcés, dans ce rapport, de recueillir les 
arguments de ceux qui étaient favorables à la thèse de M. Le Pen 
et les arguments de ceux qui y étaient opposés. Ces arguments 
vous ont été présentés dans le rapport. Ils traduisent le souci du 
Parlement de sauvegarder ses droits en fonction de la nature 
des faits qui sont reprochés au parlementaire en cause et des 
conséquences que chacun peut envisager, dans un sens comme 
dans l’autre, d’ailleurs. 


Pourquoi la commission n’a-t-elle pas conclu ? 


Parce que, à la suite d'événements qui sont relatés dans le 


rapport imprimé, elle s’est trouvée utée d’une partie de ses 
membres. Or ceux-ci sont désignés à la représentation propor- 
tionnelle. Les membres qui restaient dans la commission n'ont 
pas voulu qu’un d bre se crée dans le vote, à tel point 
qu'ils se sont efforcés les uns et les autres — j'en porte ici 
témoignage pour ceux er Long» no aux. travaux de cette 
commission — de textuellement tous les 
arguments qui ont é permets Lan ou contre. 


Lorsque la commission m'a confié la mission de la présider, je 
n'ai pas pensé un seul instant que j'aurais la responsabilité de 
présenter ce rapport à la tribune. 


Je vous remercie donc de votre attention et, si je ne vous 
Le pas de conclusion, permettez-moi de vous lancer un 


Dans cette affaire, raison des problèmés de 
CPR AUSES pue Pt Ps de orne que no vom sp 
à prendre, votre demande ‘instamm 
vous laisser en aucun cas conduire par la passion. 


Nous créons créons aujourd’hui un précédent qui Sue ttes 
M vue ae ogg 0h 02e rm dun de are 24 


moi le gage que nous le ferons dans le calme, avec sang-froid et 


ent de ne 





que l’Assemblée pourra, en quittant cette enceinte, dire que c’est 
en conscience que chacun de ses membres a voté. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. La commission ne présentant pas de conclu- 
sions, l’Assemblée voudra sans doute passer à la discussion du 
texte initial de la proposition de résolution ? 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 
Je donne lecture de cette proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale requiert la suspension de la déten- 
tion de M. Pierre Lagaillarde, député d’Alger. » 


Je rappelle à l’Assemblée que, aux termes de l’article 80, 
alinéa 3, du règlement, « dans les débats ouverts par l’Assemblée, 
en séance publique, sur les questions d’immunité parlementaire, 
peuvent seuls prendre la parole le rapporteur de la commission » 
— c'est fait —— « le Gouvernement, le député intéressé ou un 
membre de l’Assemblée le représentant, un orateur pour et 
un orateur contre », 


La parole est à M. Le Pen, représentant M. Lagaillarde. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, assumant la 
défense de M. Lagaillarde, conformément à l’article 80 du règle- 
ment, j'aimerais entendre d’abord la thèse du Gouvernement. 


M. le président. Mon cher collègue, le Gouvernement parle 
lorsqu'il le demande et, en l'occurrence, il a demandé à parler 
en dernier. (Mouvements divers. — Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Monsieur Le Pen, vous avez la parole. (Applaudissements à 
droite et au centre droit.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, pour la première 


fois devant une instance juridictionnelle, la défense devra s’ex- 


primer la première, encore que je ne sache pas quelle est la 
thèse du Gouvernement. 


Vous mesurez, je pense, l'émotion qui m'’étreint, au moment 
où je me présente devant une Chambre de pairs jugeant le cas 
d’un de ses pairs. 


La mission de mandataire est l’une des plus délicate. On 
craint toujours d'en faire trop ou de n’en point faire assez. 


Certains ont estimé qu'il n’était pas habile que ce soit moi 
qui présente la proposition de résolution tendant à la suspension 
de la détention de notre collègue. Ils ont peut-être raison. 


Sachez seulement que c’est la fidèle amitié que je porte au col- 
lègue dont il s’agit qui m'a dicté mon devoir difficile, J'aime en 
lui — et ses adversaires reconnaissent aussi en lui — l’homme 
courageux, loyal. Même ceux qui le combattent lui accordent leur 


estime. 


Cette explication donnée, je tiens à dire tout de suite que 
je ne viens pas à cette tribune rechercher un succès personnel, 
encore moins un succès politique. J'affirme solennellement que, 
si la décision que vous allez prendre est favorable à la proposition 
de résolution que j'ai dé , il ne sera fait de votre vote aucun 
usage tendant à l’interpréter comme une approbation de la posi- 
tion de M. Pierre Lagaillarde. 


Pierre Lagaillarde a pris devant son pays des responsabilités. 
Il les assumera devant les tribunaux de la nation. L'ordre judi- 
ciaire dira si Lagaillarde est ou non coupable et, s’il est coupable, 
dans quelle mesure il doit être puni. 


Je suis cértain et je puis vous affirmer que, devant ses juges, 
Lagaillarde a pris l’ensemble des responsabilités qui lui incom- 
baient. Il s’est conduit en responsable, il ne demande qu’à être 
jugé et cela le plus rapidement possible. Il m'a chargé de vous 
le faire savoir 


Qu'il me soit permis tout de même de vous dire que, dans 
l’ensemble des tragiques événements d’Alger, il n’est retenu 
contre Pierre Lagaiïllarde aucune charge dans l'affaire de la 
fusillade des barricades. 


Il y a, dans l'affaire d’Alger, deux instructions en cours ; 
l’une est ouverte pour/atteinte à la sûreté intérieure de l'Etat et 
l’autre pour tentative de meurtre. 


. précise solennellement devant vous qu’à aucun moment 
M. Pierre Lagaillarde n’a été inquiété en ce qui concerne la 
fusillade qui devait causer quelques dizaines de morts et de 
Mon. en, per men intermédiaire, devant la com- 
mission, qu'il se tiendrait à la disposition de la justice et qu’il 


da mdimenu didier faisait la promesse — de 
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quitter le territoire national. Cela allait, bien sûr, sans dire, 
de la part d'un homme dont les qualités de loyauté ne sont 
point contestées. 


Qu'ii me soit permis encore, mes chers collègues, de vous 
rappeler très brièvement les raisons qui ont incité les consti- 
tuants, responsables des différentes constitutions, qu'elles soient 
républicaines, impériales ou royales, à assurer la défense du 
parlementaire contre le pouvoir. Celui-ci, comme l’a dit Ber- 
trand de Jouvenel, a toujours tendance — et ici, personne 
n'est visé, en particulier, car il s’agit de tous les pouvoirs, 
quels qu'ils soient — le pouvoir, donc, a toujours tendance à 
grignoter la part qui revient au législatif ou au judiciaire. 


C'est l'équilibre des pouvoirs que les dispositions de la 
Constitution et, en particulier, les règles de l’immunité par- 
lementaire ont voulu faire respecter. 


M'adressant à vous, je suis certain que vous voudrez mon- 
trer, dans ce premier cas, dans cette jurisprudence que va 
créer la V*' République, que c’est bien ainsi que vous concevez 
les rapports entre les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire 
et que vous entendrez vous conformer à la tradition des 
parlements depuis que ceux-ci existent, tradition qui ne s’est 
jamais démentie et qui veut que le parlementaire soit protégé 
contre toute tentative du pouvoir de l'empêcher de s'exprimer. 


Mesdames, messieurs, un orateur de l'opposition déclarait 
récemment à cette tribune: «Il n’y a qu’un seul souverain, 
le suffrage universel; c’est lui qui nous permet d'assumer 
notre lourde responsabilité qui est d'élaborer les lois d’une 
grande nation ». C’est donc au nom du suffrage universel que 
je vous demande de permettre à l’un de nos collègues de 
remplir la mission pour laquelle il a été désigné par la cir- 
conscription qui l’a élu. 


Je vous remercie de l'attention que vous me prêtez; je 
sens bien l'émotion qui vous étreint. Permettez-moi de vous 
dire que notre collègue représente une ville déchirée et 
meurtrie et tous les membres de cette assemblée savent le 
tragique de la situation. Cette ville — j'ai pu la voir encore 
récemment — a besoin de dire à la métropole ce qu’elle 
pense. Elle a besoin de se sentir défendue, et défendue par 
ceux qu'elle a choisis. 


Mesdames, messieurs, j'en ai presque terminé. J'ai, volontai- 
rement, laissé cette question sur le plan sur lequel elle doit 
être traitée, c’est-à-dire celui des principes, et je me per- 
mettrai de citer, en m'y associant, les paroles du président 
de la commission. Je vous demanderai d’écarter toute pas- 
sion partisane dans un sens ou dans l’autre, d'oublier la majo- 
rité, d'oublier le Gouvernement et de considérer qu’il ne s’agit 
que d’une question de principe, qu’il s’agit d’un parlemen- 
taire dont je précise qu’il est en détention préventive, qu’il 
s’agit de la protection accordée au Parlement et du devoir 
qui est le nôtre. (Applaudissements à droite, au centre droit 
et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mignot, orateur pour. 
(Applaudissements à droite.) 


M. André Mignot. Mes chers collègues, l’article 80 du règle- 
ment exige, pour qu’on puisse intervenir dans ce débat, que 
l'on prenne par avance position pour ou contre. 


Pour ma part, si je suis inscrit comme orateur pour, non 
pas sur le rapport, puisque la commission n’a pas conclu, mais 
sur la proposition de résolution, je ne veux pas faire ici œuvre 
de partisan. Je me bornerai à évoquer le problème de prin- 
cipe, sans qu’il soit même question de notre collègue Lagail- 
larde car ce problème général intéresse la défense des droits 
du Parlement. 


Un droit qui a existé de tout temps et qui s'appelle l’immu- 
nité parlementaire — je préfère les termes, plus précis, d’invio- 
labilité parlementaire — permet à l’Assemblée, pendant les 
sessions, de donner l'autorisation préalable de poursuivre un 
de ses membres et, en dehors des sessions, de décider la 
suspension de poursuite ou la suspension de détention. 


Dans le cas qui nous préoccupe présentement, il n’est pas 
question — et j'insiste sur ce point — de paralyser la jus- 
tice par un refus de levée d’immunité parlementaire, ni même 
d'interrompre le cours de la justice, en décidant la suspension 
de poursuites. Le cas qui nous est soumis est le plus anodin 
de ceux qui sont prévus par les dispositions de l’article 26 
de la Constitution; il consiste simplement à envisager une 
suspension de détention, décision qui n'interrompt nullement 
le cours de la justice. . 


Pour cette raison et parce que le magistrat instructeur ne 
risque en rien d’être gêné dans l’accomplissement de sa tâche, 





j'estime que nous n'avons nullement à e er un dossier 
pénal dont nous ne connaissons d’ailleurs rien en vertu pr 
du secret de l'instruction. Seule la presse nous informe, f 

ment d’une façon très imparfaite, ce qui ne nous permet certai- 


nement pas de juger objectivement. 


L'objet limité de la proposition de résolution qui tend sim- 
plement à suspendre une détention nous empêche d’être une 
préjuridiction de jugement. Notre collègue aura, en d’autres 
lieux, à. rendre compte des faits qui lui sont reprochés et 
le débat se réduit au fait de savoir s’il doit, pendant cette 
session, venir siéger à son banc, dans cette enceinte, en appli- 
cation d’un grand principe de droit, reconnu tout au long de 
notre code de procédure pénale, et qui veut qu'un prévenu 
soit présumé innocent tant qu'il n’a pas été condamné. 


M. Le Pen vient de développer, en faveur de l'intéressé, des 
arguments de poids qui sont certainement à retenir. 


Pour les raisons que je viens d'indiquer, je fais totalement 
abstraction, pour ma part, de la personnalité de votre collègue 
Lagaillarde et je ne veux traiter que du droit, pour un quelconque 
d'entre nous, d’exercer son mandat parlementaire, en vertu du 
principe du libre exercice du mandat qui ressort de l’esprit de 
l’article 26 de la Constitution, droit qui est réservé aux membres 
de cette Assemblée. Ce droit qui, à première vue est exorbitant 
ne serait tel que dans la mesure où il permettrait l’immixtion 
dans le domaine du pouvoir judiciaire. Or ce droit n’est pas 
personnel à l’intéressé, il est inhérent à la fonction. Il est fondé 
sur le respect du suffrage universel et de la représentation 
nationale. Chaque fraction de la nation doit pouvoir être repré- 
sentée au sein de l’Assemblée ; il faut permettre à chaque élu 
de siéger, malgré les griefs qui peuvent lui être reprochés et sur 
lesquels il devra se justifier par ailleurs. 


A une époque où les droits du Parlement sont malheureusement 
trop souvent contestés, ce débat me paraît essentiel. C’est l’occa- 
sion de justifier ce droit que nous détenons du fait même de notre 
qualité de représentant du suffrage universel. C’est pourquoi, par 
voie de conséquence, ce débat, à mon avis tout au moins, ne 
regarde pas le pouvoir exécutif qui, dans mon esprit, ne devrait 
pas intervenir dans un domaine qui lui est étranger, 


La décision de l’Assemblée est souveraine. Si le Gouvernement 
estime que cette décision ne lui convient pas, il lui appartient, 
strictement sur le plan du pouvoir exécutif, d'en tirer les consé- 


quences. 


M. Marcel Roclore. Très bien ! 


. M. André Mignot. Pour ma part, j'estime que l’Assemblée est 
juge souverain dans le cas présent. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs au centre.) 


Tous ces principes que j'énonce, mes chers collègues, ne sont 
pas seulement miens. Ils résultent d’une doctrine souvent expri- 
mée et d’une longue jurisprudence car l’inviolabilité parlemen- 
taire a de tout temps existé. 


Je voudrais à cette occasion relever les interventions de quel- 
ques rapporteurs, sur des sujets analogues. 


Un de nos anciens collègues, M. Béchard — il est ancien car 
son rapport est du 4 juillet 1849 — disait: « La commission, 
convaincue comme toutes les commissions précédentes que sa 
mission n’est pas judiciaire mais politique, n’a pas rec 
quel pouvait être le degré de gravité des charges qui s'élèvent 
contre notre collègue. » 


Un autre collègue, M. Créton, dans un rapport du 3 juillet 1849 
disait : « Traiter à un degré quelconque la question de culpabilité 
serait s’exposer à compromettre gravement la. du repré- 
sentant inculpé ou la dignité même de l’Assemblée. Ce n’est pas 
un privilège personnel, ce serait une inégalité intolérable. Elle a 
pour objet de couvrir d'une garantie toute politique, d’indépen- 
dance et de dignité non seulement le représentant, mais l’Assem- 
blée tout entière. » 


Voilà, mes chers collègues, l’opinion de quelques rapporteurs. 
Que dit la doctrine ? 4 


Je lis dans un livre de M. Esmein, 2 
parlementaires dont nous abordons l’ 
véritables faveurs aux 

en réalité elles n’ont pa ce ce », ( 
l'intérêt de l le 


qui en profitent et dans l'intérêt de 
à l’Assemblée 


890 : « Les immunités 







le libre fonctionnement de l’Assemblée. sont établies 
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Lorsque je lis M. Pierre, je constate qu’à l’article 1079 de son 
livre, il précise : 

« La délibération en pareille matière doit être d'autant plus 
courte que la question posée est entièrement simple. Cependant, 
la personnalité du membre à l'égard duquel il s’agit de requérir 
n’est pas mise en cause. La Chambre n’examine pas les faits 
particuliers qui peuvent être relevés contre le député détenu, 
elle ne statue pas au fond de l’affaire, mais exclusivement sur 
le maintien de l’immunité législative dont les assemblées politi- 
ques ne sauraient jamais se montrer trop jalouses. » 


De Laferrière — pages 714 et suivantes du Manuel de droit 
constitutionnel — je vous demande, mes chers collègues, de 
retenir cette phrase : 


< L'immunité a été consacrée par tous les régimes qui se sont ‘ 


succédé, sauf sa suppression temporaire par la Convention qui, en 
renonçant à l’inviolabilité de ses membres. se décima! » 


D'autre part, nous nous devons de tirer une leçon de l’expé- 
rience, et l'expérience, en fait, c’est la jurisprudence que je vous 
demande maintenant de considérer. 


Le 13 décembre 1879, M. Baudry d’Asson ayant été l’objet 
de poursuites trois jours avant l'ouverture de la session, le pré- 
sident de la Chambre, Gambetta, accorde la discussion immédiate 
d’une proposition de suspension déposée par M. du Bodan. Il 
s'agissait d’ailleurs uniquement d’une suspension, et non d’une 
cessation de poursuites. 


M. Du Bodan déclarait : « Je ne demande pas de faire cesser 
les poursuites commencées ; il ne vous appartient pas de prévoir 
comment la procédure se terminera. » 


Cette proposition est adoptée sans débat. 


Mes chers collègues, on pourrait citer des exemples analogues, 
du 3 mars 1874, du 14 février 1887, du 9 novembre 1891, du 
30 novembre 1896. 


De même, le 23 octobre 1903, une proposition socialiste deman- 
dait la suspension des poursuites contre le député socialiste 
M. Selle poursuivi pour diffamation. La discussion permet 
d'apprendre rapidement que d’autres députés sont poursuivis et 
c'est dans cés conditions que le député socialiste M. Lamandin 
accepte immédiatement d'étendre son projet de résolution en 
faveur de tous les parlementaires poursüivis. 


Et, M. Lamandin — je m'adresse à nos amis du groupe socia- 
liste — déclare : « Nous ne faisons pas de notre proposition une 
question de parti. C’est une question de liberté. Nous ne voulons 
pas que pendant les sessions nos adversaires profitent de ce 
que nous sommes retenus ici pour nous poursuivre et nous empé- 
cher de remplir notre mandat. » 


Ainsi, quand on examine les précédents en matière de suspen- 
sion de poursuites, on voit qu’il est évident qu’en règle géné- 
rale celle-ci est accordée pour permettre au parlementaire 
d'exercer librement son mandat. 


Quant à la suspension de détention, je voudrais rappeler quel- 
ques exemples. 


En 1869, Rochefort, condamné pour outrage à l’empereur et 
qui a évité l’emprisonnement en s’enfuyant en Belgique, est 
candidat à Belleville. La police impériale, pour assurer la liberté 
de la campagne électorale, renonce à l'arrêter. 


De même, lors des élections de 1867, tous les députés incar- 
cérés avaient été libérés pour qu’ils puissent mener leur campa- 
gne électorale. | 

J’attire l'attention de M. le Premier ministre sur cette attitude 
du gouvernement impérial. (Rires et applaudissements à droite 
et sur quelques bancs au centre.) | 

Rochefort est élu, .il est admis à siéger. Cependant, il est 
incarcéré de nouveau après son élection. Le. corps législatif ne 
ar pi pas les arguments de M. Crémieux en faveur de sa libé- 
ration. 


En 1879, Blanqui est incarcéré depuis le procès des < commu- 


nards ». Il est élu député de Bordeaux (Sourires) ; Clemenceau 


et un grand nombre de ses coll déposent, le 27 mai 1879, un 
projet de résolution requérant la suspension de la détention de 
Blanqui, afin de lui permettre de venir présenter la défense de 
son élection. L'élection de Blanqui à d’ailleurs été invalidée, 
mais il a pu tout de même exposer sa défense. 





devoir d’user. Aucune considération plausible ne saurait donc 
retarder le vote d’une résolution que nous commande le respect 
des décisions du suffrage universel. » 


Et, sans même attendre que la commission de recensement ait 
proclamé le scrutin ni que la validité de celui-ci soit examinée, 
la Chambre a requis la suspension de détention de Lafargue. 


Je pourrais vous citer ainsi de nombreux exemples, qui 
intéressent des parlementaires représentant toutes les nuances 
politiques de cette Assemblée. 


C'est ainsi que/l’on a assisté à la libération de collègues 
appartenant au parti communiste, alors que, certainement, la 
majorité parlementaire de l’époque: n’était pas favorable au 
parti communiste. En 1927, divers membres du parti communiste, 
dont MM. Cachin et Doriot, condamnés, ont été arrêtés. Une 
proposition socialiste de M. Uhry, signée par toute la gauche 
socialiste —— MM. Blum, Auriol, Gouin, Déat, Paul-Boncour et 
Paul Faure — demandait que Cachin ne puisse être arrêté 
pendant la session. 


A l’époque, quelle a donc été l'attitude du Gouvernement ? 
M. Barthou, garde des sceaux, déclara : « Voici le droit de la 
Chambre. Elle peut décider qu'il sera sursis à l'exécution de la 
condamnation jusqu'à sa séparation ». Et la décision de surseoir 
à l'arrestation a été acquise. 


Je pourrais vous citer de nombreux autres exemples et entre 
autres, en janvier 1931, la discussion d’une demande de libération 
de MM. Marty et Duclos, au cours de laquelle M. Bergery est 
intervenu, qui a permis que des condamnés — et non des pré- 
venus — puissent venir siéger au sein de cette Assemblée. 


M. Bergery déclarait alors: < Le droit qu'a la Chambre 
de suspendre la détention des députés emprisonnés n'est pas 
douteux... Ce que je voudrais vous démontrer, c’est que l'exercice 
de ce droit est un devoir pour tous ceux qui se considèrent 
comme les héritiers de ce qu'on appelle par un terme plus 
précis qu’il n’en a l’air « la tradition républicaine ». 


M. Dalimier ajoutait : « Ne craignons pas d'accomplir aujour- 
d’hui le geste qu'on nous demande à l’égard des députés com- 
munistes et que nous accomplirions également à l'égard d'un 
monarchiste. » 


Et M. Vincent-Auriol de dire : « J'ajoute que ce n’est pas une 
question de parti. Il s’agit pour le moment du respect du suffrage 
iversel. Vous, messieurs, qui, de l’autre côté de l’Assemblée, 
paraissez surtout animés par le parti-pris, par un sentiment de 
crainte à l’égard du parti communiste, l’occasion vous est offerte 
de montrer la supériorité d’un régime de démocratie sur un 
nur de dictature. » (Applaudissements à droite et sur divers 
ancs. 


C’est dans ces conditions que la libération des députés com- 
munistes a été votée par 270 voix contre 258. 


Tels sont, mes chers collègues, les exemples du passé et 
telles auraient été mes conclusions si j'étais resté rapporteur 
de la commission ad hoc. 


Sur ce point, je vous dois quelques explications. C’est en 
ere pour vous les apporter que je suis monté à cette 
tribune. 


Pour ma part, conformément aux principes qui résultent de 
cette doctrine et de cette jurisprudence que je viens de 
rappeler, j'estime que l’Assemblée: n’est pas une juridiction 
de jugement quand il s’agit de l'immunité parlementaire, et 
encore moins lorsqu'il s’agit simplement d’une suspension de 
détention. Dans ce cas, l'urgence est absolue ; en effet, il s’agit 
de savoir si notre collègue doit siéger ou non pendant la session 
parlementaire. Or le temps passe et, en toute hypothèse, ce 
collègue ne siège pas. 


Dans ces conditions, la commission ad hoc avait une mission : 
prendre position le plus rapidement possible. Or je constate 
avec regret que, malgré le long temps écoulé, cette commission 
ad hoc n’a pas encore osé prendre position, même dans le 
rapport de son sympathique président, M. Carous, qui vient 


aujourd’hui devant cette Assemblée sans qu’une responsabilité 


quelconque ait été prise. 


J'admets volontiers que des parlementaires puissent être 
partisans de ne pas suspendre la détention. Ce que je n’admets 
pas, c'est qu’on puisse ne pas avoir d'opinion sur ce problème. 
D à droite et sur certains bancs au centre et à 
gauche.) | 


È 
Î … 
Es 
j 
À 
s 
. $ , 





Cut 





1120 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 1 JUIN 1960 





En effet, si le Gouvernement avait intérêt, pour des raisons 
politiques qui ne nous regardent pas — les élections cantonales 
en Algérie — à retarder la solution, la position des membres 
de l’Assemblée ne pouvait être la même. 


Je ne comprends même pas — je vous le dis très franche- 
ment, monsieur le Premier ministre — que le Gouvernement 
soit allé beaucoup plus loin et, à l'inverse de tous les gou- 
vernements que la France a connus, ait créé une incompatibilité 
pour la candidature de personnes qui étaient, non pas même 
condamnées, mais simplement prévenues. 


Il est regrettable que dans cette affaire le Gouvernement 
ait agi d’une façon aussi pressante. Il s'agissait d’un problème 
intéressant uniquement la situation intérieure de cette Assem- 
blée. Pour nous, la question est de savoir si un de nos collègues 
qui n’est pas encore condamné a le droit de siéger, comme 
les autres, pour assurer la représentation nationale. Pour ma 
part, j'estime que tant qu'il n’est pas condamné il est pré- 
sumé innocent, que, les garanties de représentation étant assu- 
rées, rien n’empêchait qu’il puisse venir ici représenter vala- 
blement la circonscription qui l’a élu. 


Dans ces conditions, mes chers collègues, sans vouloir traiter 
du cas particulier de notre collègue Lagaillarde, mais me fondant 
sur des principes qui ont toujours été respectés, sous toutes 
les constitutions que la République a connues et qui permettent 
à chaque parlementaire de venir librement siéger pour repré- 
senter sa circonscription, je crois qu’il eût été souhaitable que 
notre collègue Lagaillarde, sans examiner les faïts qui lui sont 
reprochés et dont il rendra compte par ailleurs, puisse être parmi 
nous pour exprimer son opinion. (Applaudissements à droite, 
sur quelques bancs au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Moulessehoul contre la 
proposition. 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger pour un rappel 
au règlement. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, comme l’article 80 
du règlement m'en donne le droit, je m'étais fait inscrire comme 
orateur contre la proposition tendant à la suspension de déten, 
tion de M. Lagaillarde. 


Le Règlement prévoit qu’un seul orateur contre peut intervenir 
dans un débat sur une question d'’immunité parlementaire. 


Il m'avait été donné l'assurance que j'étais le premier inscrit. 
Je croyais donc pouvoir intervenir. Or je constate que vous 
venez de donner la parole à un autre collègue. 


Je proteste auprès de vous contre ce qui me semble être un 
manquement grave au règlement. (Applaudissements sur certains 
bancs à l'extrême gauche, au centre gauche et sur quelques 
bancs au centre et à droite. — Ezxclamations à gauche et au 
centre.) 


M. Jean Legendre. C’est une manœuvre, c'est clair ! 


M. le président. Monsieur Ballanger, je vous dois une expli- 
cation, ainsi qu’à l’Assemblée qui, en l'espèce ne semble pas 
faire une confiance très grande à son président. (Murmures à 
droite et sur quelques bancs au centre.) 


Cette explication est la suivante : vous vous êtes inscrit — et 
j'ai là un texte administratif qui écarte tout soupçon de manœu- 
vres politiques, monsieur Legendre. (Mouvements divers.) 


M. Henri Duvillard. Le parti communiste a l'habitude des 
manœuvres. 


M. le président. Monsieur Ballanger, vous vous êtes inscrit 
pour le cas où le rapport conclurait à la suspension de la déten- 
tion. (Exclamations à droite, sur certains bancs à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 


C'est un fait! (Applaudissements à gauche ct-au centre.) 


Dans ces conditions, la parole est à M. Moulessehoul et à lui 
seul. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Murmures à 
droite.) 


M. Abbès Moulessehoul. Mesdames, messieurs, avant de 
commencer, je serais tenté d'adresser des félicitations à la droite 
de l’Assemblée pour ses applaudissements nourris à l'égard de 





M. Ballanger. (Applaudissements à gauche et au centre. — Vives 
protestations à droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. Henry Bergasse. Retirez-vous ! 
Sur plusieurs bancs. Fascistes ! 


M. Raymond Boisdé (tourné vers le centre). C'est vous qui, 
tout à l’heure, allez voter comme M. Ballanger ! 


M. Abbès Moulessehoul. Mes chers collègues, je vous demande 
de permettre à un musulman d’Algérie de s'exprimer et de dire 
ce qu’il pense. (Vives interruptions à droite et sur quelques bancs 
au centre. — Bruit prolongé.) : 


M. le président. Mes chers collègues, l’Assemblée est actuel- 
lement appelée à délibérer sur un sujet qui concerne directement 
les libertés parlementaires. (Exclamations à droite. — Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Votre président s’est efforcé, dans cette affaire, délicate, 
croyez-moi, de trancher en matière de droit de parole en fonc- 
tion d'éléments de fait, et non d'éléments passionnels. (Excla- 
mations à droite.) 

Je vous demande, comme je le demande à l’orateur, d'éviter, 
comme l’on fait les orateurs précédents, tout ce qui, de près 
ou de loin, peut passionner le débat et enfiévrer l'atmosphère. 


M. Abbès Moulessehoul, On ne m'a pas laissé parler ! 


M. le président. Ayant demandé à l’orateur de parler calme- 
ment, je demande à l’Assemblée de l'écouter. (Exclamations 
à droite. — Mouvements divers.) 


M. Antoine Guitton. Trop tard ! 
A droite. D'abord, des excuses. 


M. Abbès Moulessehoul. Mesdames, messieurs, je suis monté à 
cette tribune, me moquant des menaces, pour parler sans pas- 
sion. (Interruptions à droite.) 


M. Jean Legendre. Vous manquez un peu de pudeur ! (Protesta- 
tions à gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur Legendre, n’empêchez pas l’Assem- 
blée, qui veut écouter l’orateur, de le faire dans le calme. 


M. Jean Legendre. Je dirai toujours ce que je pense. 


M. Abbès Moulessehoul, Vous devriez donner l'exemple de la 
correction. 


M. Henri Duvillard. Taisez-vous, monsieur Legendre, ou prou- 
vez ce que vous avancez ! 


M. le président, Monsieur Moulessehoul, veuillez poursuivre 
votre intervention. ‘ 


M. Abbès Moulessehoul. Je disais, mesdames, messieurs, que 
c'est franchement ému que je suis monté à cette tribune. Je ne 
veux pas parler avec passion parce qu'il s’agit du cas d’un de nos 


# 


collègues. 


Je n'ai personnellement rien contre la personne de M. Lagail- 
larde et encore moins contre le parlementaire qu’il est. Je suis 
pour le respect des principes et à cet égard j'approuve ce qu’a dit 
M. Mignot tout à l'heure à propos de l’immunité parlementaire. 


M. André Mignot. Alors, vous voterez comme moi ! 
M. Abbès Moulessehoul. Maïs, mesdames, messieurs, on n’en 


serait pas arrivé où nous en sommes si la justice avait été imma- 
nente, si M. Lagaillarde, détenu depuis cinq mois, avait été jugé, 


coupable ou non, dans les huit jours. (Interruptions à droite.) 


M. André Mignot. Comme Ben Bella! 
A droite. Le Parlement n’y est pour rien! | 
M. Abbès Moulessehoul. Maintenant, mes 
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Copensiant. nous vivons en Algérie un drame qui dure depuis 
six ans. Certains sont condamnés, il y a des exécutés. Je ne 
prends pas leur défense, loin de là, mais il y a eu, je suppose, 
le 24 janvier à Alger, insurrection contre le Gouvernement et 
contre la légitimité de la République. (Interruptions à droite. — 
Applaudissements à gauche et au centre.) 


Et lorsqu'on parle de légitimité républicaine, lorsqu'on parle 
de mandat du suffrage universel... 


M. Pierre Battesti. Et le 13 mai ? 


M. Abbès Moulessehoul. … je pose la question : M. Lagaïllarde 
at-il respecté, oui ou non, le mandat qu’il détenait de cette 
République qu’il représentait ici. (Interruptions à droite.) 


Tout à l'heure un de nos collègues est venu me voir, disant 
qu’il noterait les noms de ceux qui voteront contre la demande 
de suspension de détention. Eh bien, mesdames, messieurs, nous 
en Algérie, nous noterons aussi des noms, les noms de ceux qui 
voteront pour. (Protestations à droite.) 


A droite. Des menaces, maintenant ! 


M. Abbès Moulessehoul. Et puis, je vous demande d'y réfléchir 
un instant, et c’est le cri du cœur de toutes les populations 
algériennes et principalement musulmanes : si c’étaient les 
musulmans qui avaient fait le coup du 4 janvier, que serait-il 
arrivé? (Nouvelles interruptions à droite.) 


Les mitraillettes auraient été aussitôt en action et c’est la 
mise à mort qui aurait été prononcée contre les responsables. 
(Protestations à droite. — Mouvements divers.) 


M. Henri Trémolet de Villers. Monsieur le président, il n'est 
pas possible de laisser dire de telles choses. 


M. Abbès Moulessehoul. Vous ne devriez pas oublier non plus 
que quatorze gendarmes ont été tués, qu’il y a eu plus de deux 
cents blessés. Dans l'esprit des Algériens on peut dire que ceux 
qui sont morts ont été assassinés lâchement. (Interruptions à 
droite.) 


M. Antoine Guitton. Assassinés par qui ? 

M. Abbès Moulessehoul. La libération de Lagaillarde serait un 
défi même à la justice et à l’équité en Algérie. (Applaudissements 
au centre et à gauche. — Protestations à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Pierre Messmer, ministre des armées. Mesdames, messieurs, 
dans la nuit du 22 au 23 janvier 1960, M. Lagaillarde s’installait 
avec quelques manifestants dans un des bâtiments des facultés 
d'Alger. 


Le lendemain, il y était rejoint par une centaine d'hommes 
armés, dont quarante environ appartenaient aux unités territo- 
riales, et qui le reconnaissaient pour leur chef. Le même jour, 
il se retranchait dans les bâtiments qu'il occupait et en faisait 
interdire l'accès par des barricades. 


M. Lagaillarde s’est donc volontairement placé en état d’insur- 
rection armée contre le Gouvernement légal de la France. 
ee cuis à gauche et au centre. — Interruptions à 

roite.) 


M. Jean Legendre. Et le 13 mai, alors ? 
M. Henri Duvillard. Il n’y a pas eu de morts le 13 mai! 


M. le ministre des armées. M. Lagaillarde y est resté pendant 
plus de huit jours, jusqu’au 1° février, date de sa reddition 
aux forces de l’ordre. 


Les faits que je viens de rapporter sont flagrants ; ils sont 
incontestables. J'ajoute d’ailleurs qu'ils n ont pr été ‘contestés 
par M. Lagaillarde lui-même, 


M. André Brugerolle. Et la paix des braves ! 
M. Georges Bidault. Et la séparation des pouvoirs ? 
M. le ministre des armées. Le 1 février M. sPièrré Lagait 


larde était donc arrêté, transféré à Paris et le 
inculpé d'atteinte contre la sûreté intérieure de l'Etat "Etat par appli- 








cation de l’article 87 du code pénal qui dispose : « L’attentat dont 
le but est, soit de détruire ou de changer le gouvernement, soit 
d’éxciter les citoyens ou habitants à s’armer contre l'autorité 
(Mouvements divers), est puni de la peine de la déportation dans 
une enceinte fortifiée. » 


M. Félix Kir. Il fallait le juger. 


M. le ministre des armées. M. Lagaillarde a été interrogé quatre 
fois sur le fond de l'affaire, les 24 et 26 février, puis les 2 et 
7 mars 1960. Il a demandé à être mis en liberté provisoire, d’abord 
le 8 février, puis le 25 avril. Sa première demande de mise en 
liberté provisoire a été refusée par le juge d'instruction par une 
ordonnance du même jour, le 8 février. Sa deuxième demande 
a été également rejetée par une ordonnance en date du 6 mai 
à laquelle M. Lagaillarde a fait opposition .et la chambre d’accu- 
sation a été appelée à en délibérer le 20 mai 1960. La chambre 
d’accusation a confirmé l’ordonnance du juge d’instruction. 


M. Jean-Marie Le Pen. M. Lagaillarde s'était désisté, monsieur 
le ministre. 


M. le ministre des armées. Il est exact qu'il s'était entre temps 
désisté. 


M. Jean-Marie Le Pen. Dont acte. La chambre d'accusation n’a 
donc pas décidé. 


M. le ministre des armées. La chambre d'accusation s’est quand 
même prononcée. (Exclamations à droite.) 


M. Félix Kir. La justice ne marche pas vite. 
M. Jean Legendre. Ici nous n’avons pas à juger le fond. 


M. le ministre des armées. Comme le rappelait M. Le Pen dans 
la proposition de résolution qu’il a présentée, ainsi que M. Carous, 
la mise en liberté provisoire, dans notre droit, peut être refusée 
motif pris de ce que l’inculpé libéré pourrait se soustraire à la 
justice ou empêcher la manifestation de la vérité. 


Certes, M. Lagaillarde a prononcé devant votre commission des 
paroles qui sont apaisantes et M. Le Pen vous en a tout à l'heure 
donné un écho. Mais nous sommes obligés de rappeler que, 
quelques semaines plus tôt, M. Lagaillarde avait également fait 
des déclarations qui, elles, étaient beaucoup moins pacifiques 
puisque — je n’en citerai que deux — il affirmait que « seule la 
violence est payante » et que < æe stade de la légalité est 
dépassé ». (Mouvements divers.) 


M. Georges Bidault. Où a-t-il dit cela ? 


s M. Jean Legendre. Les communistes en disent autant. Arrêtez- 
es ! 


M. le ns raid des armées. Si vraiment le stade de la légalité 
est dépassé. . 


M. André Mignot. Alors, il faut arrêter les communistes ! 


M. le ministre des armées. ... au cas où M. Lagaillarde serait 
libéré, ne sortirait-il pas une fois de plus de la légalité ? Nous 
n'avons pas le droit de courir ce risque, non seulement par 
respect de la justice, maïs aussi parce que nous sommes tous 
responsables de la défense de la République. (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche et au centre.) 


Une mise en liberté serait interprétée par beaucoup, et d’abord 
en Algérie, comme l'oubli de ce qui s’est passé au mois de 
arr g À notamment de la mort de quatorze gendarmes, dont 
certes, M. Lagaillarde n’est pas inculpé.…. (Exclamations à droite.) 


M. Jean Legendre. Alors n’en faites pas état ici. 


M. le ministre des armées. Mais ces morts ne sont tout de même 
pas sans rapport avec l'insurrection dont M. Lagaillarde a été 
l’un des chefs. (Applaudissements â gauche et au centre. — 
Interruptions à droite.) 


Tous les citoyens sont égaux devant la loi, qu'ils soient de 
souche européenne ou de souche nord- africaine, et nous savons 
bien que nous ne ramènerons la paix... 


M. des Thomazo. Monsieur le ministre, voulez-vous me per. 
mettre de vous interrompre ? 
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M. le ministre des armées. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Thomazo, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Jean Thomazo. Monsieur le ministre, vous venez d'évoquer 
le sacrifice. 


M. Fernand Darchicourt. L'assassinat ! 


M. Jean Thomazo. … de quatorze gendarmes morts dans l’exé- 
cution de leur devoir, sacrifice devant lequel nous nous sommes 
tous inclinés ici. (Applaudissements à droite. — Exclamations 
à l'extrême gauche.) 


Mais, au-delà des regrets et des larmes, un certain nombre 
de mes amis et moi-même nous vous demandons si réellement 
l'autorité a bien fait ce jour-là tout ce qu’il fallait pour éviter 
l'emploi des armes et l’effusion du sang. (Protestations à gauche 
et au centre.) 


J'ai servi pendant pendant cinq ans en Algérie, de 1954 à 
1959 et, aux postes que j'ai occupés, j'ai pu assister à de très 
nombreuses manifestations de foule dont certaines appelaient 
des actes violents. Toujours j'ai vu les forces armées maintenir 
l'ordre sans employer les armes. (Interruptions à gauche et au 
centre.) 


M. René Tomasini. Qu'’a fait Lagaillarde alors ? 


M. Fernand Darchicourt, Qui a tiré le premier ? Pourquoi 
Lagaillarde était-il armé ? 


M. Jean Thomazo. Il est vrai que les troupes de la région 
d'Alger étaient particulièrement bien dressées à ces missions 
délicates. 


Mais est-il exact, monsieur le ministre, que, le 24 janvier, on 
ait amené au point le plus sensible des escadrons venus de la 
métropole depuis l’avant-veille et qui ne connaissaient ni l’état 
d'esprit ni les méthodes à observer ? 


Voix diverses à l'extrême gauche. Qui a tiré ? 
M. Michel Habib-Deloncle. Qui à tiré le premier ? 


M. Jean Thomazo. Est-il exact, monsieur le ministre, qu’au 
moment d'ordonner la charge, l'autorité n’ait pas, conformé- 
ment au règlement relatif au maintien de l’ordre, fait sonner 
les trois sommations ? (Interruptions à gauche et à l’extrême 
gauche.) 


Est-il exact enfin que, ce jour-là, un colonel commandant 
dans ce secteur ait été jugé assez coupable de légèreté regret- 
table pour que son commandement lui ait été retiré le jour 
même par le général Challe ? 


C'est à ces questions, monsieur le ministre, que mes amis et 
moi-même aimerions que vous daigniez répondre de manière 
à nous permettre de mieux fixer les responsabilités et de dési- 
gner les coupables. (Applaudissements sur certains bancs à 
droite.) 


M. le ministre des armées. Je répondrai brièvement à M. Tho- 
mazo sur un seul point mais qui est essentiel, étant bien entendu 
que je suis tout prêt à répondre aux autres questions qui m'ont 
été posées en ce qui concerne l’action du service de maintien 
de l’ordre que le Gouvernement couvre entièrement. 


Il n’y a aucun doute sur un point au moins, c’est que les 
gendarmes n’ont pas ouvert le feu et ceci, nous en avons la 
preuve, parce que l'inspection des armes avait été passée avant 
que les gendarmes ne reçussent l’ordre de descendre les esca- 
liers : les armes n'étaient même pas approvisionnées. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 
gauche.) 


A gauche. Qui a tiré? 


M. le ministre des armées. C'est un fait que tous les citoyens 
sont égaux devant la loi, qu’ils soient de souche européenne ou 
de souche nord-africaine, et nous ne ramènerons la paix en 
Algérie que si nous respectons ce principe effectivement, en 
montrant que nous savons l’appliquer et que nous savons faire 
respecter la loi par tous. (Applaudissements au centre et à 


gauche 








Vous voulez — je le sais — un prom pt jugement. Je peux vous 
assurer que l'instruction avance, qu’elle est conduite avec toute 
la diligence nécessaire et je prends l'engagement, au nom du 
Gouvernement, que, sauf événement nouveau, les inculpés seront 
jugés dans le courant de l'été, 


M. André Mignot. Comme pour Ben Bella ! 


M. le ministre des armées. Dans ces conditions, je demande à 
l’Assemblée de marquer, par son vote, qu’elle n'entend pas, ne 
serait-ce que pour la durée d’une session parlementaire, soustraire 
M. Lagaillarde aux conséquences de ses actes. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. * 


M. le président. Monsieur Le Pen, il appartient à la présidence 
de décider s’il y a ou non réponse au Gouvernement. (Exclama- 
tions à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. C’est un droit ! 
M. le président, Non, ce n’est pas un droit. 
M. Jean-Marie Le Pen. C'est une demande. 


M. le président. C’est une latitude. Cela étant, l'affaire est trop 
grave pour que je vous refuse cette possibilité. (Très bien ! très 
bien ! à droite.) 


M. Jean-Mariel Le Pen. Mesdames, messieurs, je regrette 
profondément le tour qu'a pris cette discussion. 


Je le regrette d'autant plus profondément qu’il y a place dans 
notre enceinte pour un débat sur la responsabilité des tra- 
giques événements de janvier. Je demande à M. le Premier 
ministre s’il estime nécessaire à l’apaisement des esprits qu’un 
débat s’instaure sur ces responsabilités et que le résultat des 
enquêtes soit communiqué à la représentation nationale. Mais 
enfin, mes chers collègues, ce n’est pas de cela qu'il s’agit 
aujourd’hui. 


Je retiendrai de l’exposé de M. le ministre des armées que 
notre collègue Lagaillarde ne fut à aucun moment responsable 
de la fusillade, ni des morts d'Alger. (Interruptions à gauche.) 


M. René Tomasini. Il n’a pas dit cela! 


M. Jean-Marie Le Pen. Mes chers collègues, s’il En était 
autrement, comment expliquer que le procureur de la Répu- 
blique ou le commissaire du Gouvernement n’ait point, inculpé 
M. Lagaillarde au cours de l'instruction qui est ouverte sur 
l'affaire de meurtre ? Je considère donc que, M. Lagaillarde 

n'étant pas inculpé dans l'affaire de meurtre qui a résulté de 
la fusillade, M. Lagaillarde n’a à répondre que d’atteintes à la 
sûreté intérieure de l'Etat. (Exclamations et rires à gauche.) 


M. René Tomasini. Ce n’est déjà pas mal! 


M. Jean-Marie Le Pen. Mes chers collègues, je vous demande 
de faire preuve du même calme dont vous avez témoigné tout à 
l'heure. Je ne me sens pas responsable. Je ne suis respo 
que de mon attitude... 


Au centre. Cela suffit ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Veuillez me donner. acte qu’elle a été 
d’une parfaite courtoisie et d’une ie correction. (Applau- 
dissements à droite et sur divers .) 


Il eût été normal que M. le ministre - des armées fit son 
rapaces: dans le cas où l’Assemblée, saisie d’une disunte 
de suspension de poursuites, aurait dû examiner l'affaire au 
fond, Anis noue avons ons, De RS, Cnnon Et DR 
sait d’une simple demande de de la détention. Je 
1 être jugé, ne pas de 
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un parlementaire dont le président de la commission a bien 
voulu dire que le nom n'avait, en ce qui nous concerne, aucune 
importance... 


M. Habib Deloncle. Il n’a pas dit cela! 


M. Jean-Marie Le Pen. M. Messmer n’est pas parlementaire 


et ne l'a jamais été... 


M. René Ribière. M. Lagaillarde non plus ! Il ne venait jamais 
à l’Assemblée. 


M. Jean-Marie Le Pen. On comprend donc que M. Messmer 
soit intervenu comme il l’a fait. 


M. René Ribière. M. Lagaillarde est un assassin ! Il a du sang 
sur les mains. (Vives interruptions à droite. — Bruit.) 


Vous vous faites le complice d’un assassin. (Protestations à 


droite.) 


M. le président. Monsieur Ribière, je vous prie de ne pas 
interrompre l’orateur. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, M. Ribière vient 
de proférer contre moi une accusation abominable en prétendant 
que j'avais du sang sur les mains. 


M. René Ribière. Vous défendez un assassin! (Protestations 
à droite.) 


A droite. Rappel à l’ordre ! 
M. Jean Legendre. Censure ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Je n'ai jamais eu d'autre sang sur 
les mains que celui des ennemis de ma patrie. (Applaudisse- 
ments à droite, — Interruptions à gauche et au centre.) 


M. le président. J'ai rappelé M. Ribière à un calme néces- 
saire. 


M. Ribière ne vous a pas accusé d’avoir du sang sur les 
mains, monsieur Le Pen. 


N'exagérez ni l’un ni l’autre. 
Monsieur Le Pen, reprenez votre propos. 


Re Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, je vais con- 
clure. 


L'Assemblée est probablement suffisamment instruite et la 
façon dont elle a failli s’écarter du véritable problème montre 
bien qu’en cette matière nous devons, pour que se taisent les 
passions, nous limiter à l’étude stricte du problème de principe, 
du problème juridique et parlementaire qui nous est posé. 


Je suis le dépositaire de la proposition de résolution. C’est 
nr mag proposition de résolution que l’Assemblée doit 
élibérer 


Qu'il me soit permis de lui lancer, en tant que représentant de 
M. Lagaillarde, un dernier appel pour qu’elle juge cette 
affaire, qui fera jurisprudence dans la V*° République, avec 
conscience, dans le calme et le respect de nos institutions. 
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs au centre. — 
Mouvements divers à gauche et au centre.) 


M. le président. La liste des orateurs est close réglementai- 
rement. 


M. Bosson, président du groupe des républicains populaire 
et du centre démocratique, demande une suspension de séance. 
L'Assemblée accédera certainement à cette demande ? (Assenti- 
ment.) 


. Monsieur Bosson, quelle durée de suspension demandez-vous ? 
M. Charles Bosson, Ii serait décent de permettre à nos col: 
lègues de délibérer pendant au moins une demi-heure. 
M. le président. La séance est suspendue. 


ns ag ge mg oem or angers 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 








M. le président. La séance est reprise. 


Je mets aux voix la proposition de résolution de M. Le Pen 
et plusieurs de ses collègues, tendant à requérir la suspension 
de la détention de M. Lagaillarde. 


Il va être procédé au vote par scrutin public, au moyen de 
bulletins. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


fi Hi At à. LESC STE QD 0.18 6 0 S 0 vo vo TUuvE 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur. place. 


Le scrutin est ouvert. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de suffrages exprimés .......... 459 
Majorité absolue .....,........ svccoccee, 2 


Pour l’adoption ........ 175 
CR PP A STE 284 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. En ce moment même, mes chers collègues, 
vous le savez, les sénateurs de la Communauté sont reçus par 
le chef de l'Etat. 


Pour permettre à nos collègues, au nombre d'une centaine, 
membres du Sénat de la Communauté, de se rendre à cette récep- 
tion, je vais lever la séance. 


Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième séance publi- 
que : 


Fixation de l’ordre du jour ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles n° 561 (rapport n° 602 
de Mlle Dienesch au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales ; avis n° 598 de M. Grasset-Morel au 
nom de la commission de la production et des échanges) ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille n° 560 (rapport n° 605 Ge 
M. Godonnèche au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; 
avis n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création 
de parcs nationaux n° 568 (rapport n° 595 de M. Dumas au nom 
de la commission de la codes et des échanges ; avis n° 643 
de M. Palmero au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République ; avis n° 642 de M. Becker, au nom de la commission 
des affaires aires culturelles, familiales et sociales). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-sept heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Debray. Legendre. Vaschetti. Grenier (Jean- 
Mrée  Delabie. As gner à FPE tairement (1) : 
Delbecque. 2 4 7006 Yileneuve (de), Se sont abstenus volon mt (1): 
Delesalle. Le Roy Ladurie. Uiuens, 
Denis (Ernest). Liogier. Vitel "(Jean), is (Bertrand). Lombard. 
Deschizeaux. Luciani. Yrissou. MM. Den Mariotte. 
Deshors. Marçais. sony D Méhaignerie. ; 
Devèze. ' ras À (Noël). es re qu * 
é contre (1): Bé ué a pat x Moras. . 
con : Ge k ader. 
Ont voté - RS, pelabed (£timane). li Pa à (François). 
$ oule Betten - Feuillard. dic 
Bendjelida (Ali) Boulin. Boscary-Monsservin réville. digue (Paul. 
MM. Bernasconi t Bourdeljès. Bouhadjera (Belaïd). Gracia ‘de). es Jpab 
Albrand. Besson (Robert. Bourgeois (Georges). Broglie (de). rèverie. pe (Berrezoug). 
+ + CR de la Che- ages Bourgeois (Pierre). Catalifaud. Ihaddaden (Mohamed). Teisseire d 
vrelière. illoux- | inuei. rré. 
mine con hs EE due Serpent [But (Edouard 
ere poses À + Boutalbi (Ahmed). Collette Rebiha) Trpbose. 
Barniaudy. Boinvilliers. Boutard. te-Floret (Paul). (R . Trellu. 
Bayou (Raoul). Bord rt End (Pierre). ir. F Vidal. 
Béchard (Paul). Borocco. t n Lalle. Morbihan Villedieu. 
Becker. Boscher. ie (Henri). er æ pres pi Weber. 
our (Monamed} ” | Bouchet. Cachat. 
Bénard (François. |Boudet 
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N'ont pas pris part au vote (2): 


MM. 
Abdesselam. 
Al Sid Boubakeur. 
Anthonioz. 
Arnulf, 
Baudis. 
Benhacine (Atbdel- 
madijid). 
gs 7 {Khelil). 
T2nssedick Cheikh. 
Bérard. 
Béraudier. 
Bonnet (Georges). 


Mile Bouabsa (Kheira). 


Boudi (Mohamed). 
Boudjedir (Hachmi), 
Camino. 

Carous. 

Cerneau. 

Chapuis. 





Chareyre 
Chibi (Abdelbaki). 
Clamens 
Comte-Qffenbach. 
Conte (Arthur). 
Dieras. 


Djouini (Mohammed). 


Douzans. 
Dumas. 
Fouchier. 
Guëttaf Ali. 
Hersant. 
Jacquet (Marc), 
Kerveguen :de). 
Khorsi (Sadok). 
Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 
Legaret. 
Lejeune (Max). 
Le Theule. 


Liquard. 

Mahias. 

Mallem (Ali). 
Maloum (Hafid). 
Marcellin 

Mile Martinache. 
Michaud (Louis). 
Neuwirth. 

Orrion. 

Perrin (Joseph). 
Peyrefitte. 

Pianta. 
Roche-Defrance. 
Saadi (Ali). 
Salado. 

Sanglier (Jacques). 
Turc (Jeani. 
Vitter (Pierre). 
Zeghouf (Mohamed). 





N’a pas pu prendre part au vote: 


M. Lagaillarde, 


Ont obtenu un congé: 


(Application de l'article 159, alinéa 2, du règlement.) 


MM. Ebrard, Le Bault de La Morinière et Mocquiaux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages exprimés...... visas ses à 459 
Majorité absolue... sms CRERELTELEEEEEEEEE 230 
| Pour l'adoption........ cossossosses 179 
VOLS ss soiree ess conosese 284 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ont délégué leur droit de vote: 


(Application de l’ordonnance n° 58-1066 du 


MM. Agha-Mir à M. Biaggi (maladie). 
Jean Altert-Sorel à M. Frédéric-Dupont (assemblées euro- 


péennes). 


Baouya à M. Karcter (maladie). 
Bekri à M. Moore (maladie). 

Bendjelida à M. Bord (maladie). 
Benhalla (Khelil) à M, Mainguy (événement familial grave). 


Bénouville (de) à M. Peretti (maladie). 


Béraudier à M. Miriot (maladie). 
Bernasconi à M. Bourriquet (assemblées internationales). 
Berrouaine à M. Tebib (maladie). 
Bonnet (Christian) à M. Commenay (maladie). 
Boualam (Saïd) à M. Laffin (maladie). 
Boutalbi à M. Boulet (événement familial reve): 
Camino à M. Rousseau (maladie). 
Cassez à M. Coudray (événement familial grav e). 


7 novembre 1958.) 


MM. Abdesselam (maladie). 


MM. Chandernagor à M. Larue mission). 


Cheikh (Mohamed Saïd\ à M. Frys (maladie). 

Colonna (Henri) à M. loualalen (maladie). 

Coulon à .M. Jacquet (Michel) (assemblées européennes), 

Crucis à M. Caïillemer (mission). 

Darras à M. Darchicourt (assemblées européennes). 

Denvers à M. Duchâäteau (maladie). 

Domenech à M. Rivière (événement familial grave). 

Duterne à M. Laurelli (maladie). 

Fulchiron à M. CFarvet (assemblées internationales). 

Gernez à M, Pavot (maladie). 

Gouled (Hassan) à M. Habib-Deloncle (événement familiak 
grave). 

Hassani (Noureddine) à M. Renucci (maladie). 

Ibrahim (Saïd) à M. Boinvilliers (maladie). 

Ihuel à M. Fourmond (maladie). 

.'arrosson à M. Bréchard (maladie). 

Kaddari à M. Azem (Ouali) (maladie), 

Lacroix à M, Privet maladie). 

Laradji à M. Marquaire (maladie). 

Lauriol à M. Trémolet de Villers (maladie). 

Legaret à M. Baylot (assemblées européennes). 

Lenormand à M. Debrez (maladie). 

Le Tac à M. Jamot (maladie). 

Lombard à M. Delachenal (maladie). 

Lopez à M. Rey (événement familial grave), 

Mallem (Ali) à M. Misoffe (maladie). 

Mahias à M. Orvoen (mission). 

Marçais à M. Alliot (maladie). 

Marcellin à M. Le Montagner (maladie). 

Marie (André) à M. Lebas (maladie). 

Mekki (René) à M. Marcenet (maladie). 

Messaoudi à M. Kaouah (Mourad) (maladie). 

Morisse à M. Dusseaulx (événement familial grave). 

Muller à M. Schmitt (assemblées européennes). 

Palewski à M. Calmejane (mission). 

Pflimlin à M. Borey (assemblées européennes), 

Puech-Samson à M. Bourne (maladie). 

Radius à M. Peyret (assemblées européennes), 

Raymond-Clergue à M. Coste-Floret (maladie). 

Ripert à M. Poudevigne (maladie). 

Roche-Defrance à M. Colinet (maladie.) 

Rombeaut à M. Davoust (maladie), 

Roth à M. Falala (maladie). 

Roulland à M. Schmittlein (événement familial grave), 

Saadi (Ali) à M. Richards lévénerment familial grave). 

Sahnouni (Brahim) à M. Deviq (maladie). 

Saïdi (Berrezoug) à M. Molinet (maladie). 

Sourhet à M, de Lacoste-Lareymondie (asemblées internatio- 
nales). 

Teisseire à M. Sammarcelli (assemblées européennes), 

Thorailler à M. Quentier (événement familial grave). 

Vendroux à M. Bricout (assemblées européennes), 

Widenlocher à M. Montalat (maladie). 


Se sont excusés : æ 
(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Fouques-Duparc (assemblées 


Benhacine (maladie). européennes). 


Besson (maladie). Le Theule (mission). 
Bonnet (Georges) (maladie). Fr: - 5 mms eur0- 
î € S 
mu (ass 1€ 7 71 he : 
ge + assemblées euro- | \{n Martinache (maladie). 


MM. Michaud (assemblées jinter- 





Cerneau (assemblées euro- nationales). 

péennes). k Neuwirth {mission). 
Clamens (maladie). Perrin (Joseph) (maladie). 
Diéras (maladie). Pianta (événement fainilial 
Diligent (assemblées interna- grave). 

tionales). Zeghouf (maladie). 








(4) Se reporter à la liste Ces dépulés ayant délégué leur vote, 
(2) Se. reporter à la liste des députés qui sé sont excusés. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Sous-amendement n° 9% de M. Becker: M. Lalle, Mlle le rappor- 
teur, M: le ministre de l'agriculture. — Adoption. 


Sous-amendement n° 414 de la commission de la production et des 
échanges: MM. Grasset-Morel, rapporteur pour avis; Dusseaulx, 
Mlle le rapporteur, MM. de ministre de l’agriculture, Boscary- -Mons- 
servin. 

Sous-amendement ne 77 rectifié de M. Fourmond : MM. Fourmond, 
Mlle le rapporteur, M. le ministre de l'agriculture. 


Sous-amendement ne 78 de M. Charvet, 
Adoption du sous-amendement n° 77 rectifié,. 
Retrait des sous-amendements n° 78 et ne 41. 


Sous-amendements n° 103 du Gouvernement et n° 42 de la com- 
mission de la production et des échanges: M. le ministre de l'agri- 
culture, Mlle le rapporteur. — Retrait du sous-amendement n° 42, — 
Adoption du sous-amendement n° 108. 


Sous-amendement n° 63 rectifié de M. du Halgouët: M. du 
Halgouët, Mlle le rapporteur, M. le ministre de lagriculture. 

Sous-amendement ne 104 du Gouvernement : Mlle le rapporteur, 
M. du Haigouët. 

Sous-améndement n° 43 de la commission de la production et 
des échanges: M. ie rapporteur pour avis. 


Sous-amendement n° 40 de M. Moulin: M. Moulin, Mlle le rap- 
porteur, M. le ministre de l’agriculture, 





Sous-amendement n° 64 de M. Collomb. 


M. Durbet, président de la commission: Mile le rapporteur, 
MM. du Halgouët, Fréville. 

Rejet de la prermière partie de l'amendement n° 63 rectifé. 

Adoption de l'amendement n° 104. Le sous-amenderment n° 43 
est satisfait. — Les sous-amendements n° 40 et n° 64 deviennent 
sans objet. 


Rappel au règlement: MM. Moulin, le président. 


Sous-amendement n° 96 de la commission: 
le ministre de l'agriculture. — Adoption. 


Adoption de l'amendement ne 24 modifié, qui devient l’article ?e. 
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Amendement n° 65 de M. Duchäteau: M. Duchâteau, Mlle le rap- 
porteur, M. le ministre de l’agriculture. 


Amendement n° 25 rectifié de la commission: Mile le rapporteur, 
MM. le ministre de l'agriculture, Bégué. 


Amendement n° 44 de la commission de la production et des 
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Mile le rapporieur, 


pas soutenu. 


pas soutenu. 


PRESIDENCE DE M FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Charles Bosson. Monsieur le président, je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Bosson, pour un rappel au 
règlement. 
35 
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M. Charles Bosson. Monsieur le président, au nom du groupe 
des républicains populaires et du centre démocratique, je tiens 
à faire publiquement écho à la protestation que j'ai déjà formulée 
à la conférence des présidents à l’égard d’une attitude de la prési- 
dence, cet après-midi. 


Nous considérons qu’il y a eu manquement au règlement 
dans le fait que la parole n’a pas été donnée à M. Ballanger qui 
était inscrit comme premier orateur contre. 


Alors que le rapporteur n'avait pas conclu, il est évident 
qu'on ne pouvait pas a priori refuser la parole à ce premier 
orateur sans que lui-même y ait renoncé. 


Nous entendons protester pour défendre les droits des par- 
lementaires. (Applaudissements au centre gauche, à l'extrême 
gauche, sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Monsieur Bosson, vous savez que, cet après- 
midi, M. Ballanger a lui-même protesté par un rappel au règle- 
ment, lorsque la parole lui fut refusée alors qu'il s'était fait 
inscrire. 


Vous savez aussi que M. le président de l’Assemblée lui 
a fait observer qu'il ne s'était fait inscrire qu’à titre condi- 
tionnel et que, la condition qu'il avait lui-même incluse dans 
sa demande n'étant pas remplie, son droit se trouvait en quelque 
sorte périmé. 


La question a donc été réglée cet après-midi. 


Vous avez d’ailleurs, monsieur Bosson, avec beaucoup d’élo- 
quence, au cours de la conférence des présidents et non sans 
trouver quelque écho chez nombre de ses membres, développé 
la thèse que vous venez de soutenir. Et M. le président, à cette 
occasion, vous a rappelé sa réponse à M. Ballanger. 


Dans ces conditions, je crois, mesdames, messieurs, que nous 
pouvons considérer l'incident comme clos. 


M. Charles Bosson. Je vous remercie de cette réponse, mon- 
sieur le président. Toutefois, mon groupe, informé de cette 
interprétation, maintient sa protestation et entend que les droits 
des orateurs inscrits «pour > ou <contre» soient absolument 
reconnus par la présidence et qu’on évite, dans le choix, un 
arbitraire comme celui qui a choqué cet après-midi l’Assemblée. 
(Applaudissements au centre gauche, à l'extrême gauche, sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Il vous en est donné acte. 


M. Charles Bosson. Je vous en remercie, monsieur le président. 


PR 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l’Assemblée que l’ordre du jour 
des séances qu’elle tiendra à partir de ce soir jusqu’au jeudi 
16 juin inclus comprend : 


IL — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Ce soir, 1er juin, mardi 7, après-midi et soir, mercredi 8, 
après-midi et soir : 

Suite de la discussion des trois derniers projets agricoles, 
le débat devant être terminé, si possible, mercredi soir 8 juin, 
sinon jeudi 16 juin, 
étant entendu que mardi 7, vers dix-sept heures, après la 
suspension de séance, aurait lieu ne communication du Gou- 
vernement sans débat sur les attentats dont sont victimes 
depuis deux ans les agents de la force publique du département 
de la Seine, à laquelle répondra M. Frédéric-Dupont. 


Demain, jeudi 2 juin, et vendredi 3, l’Assemblée ne pourra 
siéger en raison de la session du Sénat de la Communauté. 


Jeudi 9 juin, après-midi et soir : 

Discussion des accords de transfert de compétence signés 
avec le Mali et Madagascar, ce débat devant être poursuivi 
jusqu’à son terme. 

Mardi 14 et mercredi 15 juin: 

Débat de politique étrangère. 

IL. —— Vote sans débat. 


La conférence a décidé d'inscrire en tête de l’ordre du jour 
du mardi 7 juin, après-midi, le vote sans débat sur la propo- 
sition de loi de M. Palmero concernant la cession de terrains 
domaniaux à la commune de la Brigue, 





III. — Questions orales. 


La conférence des présidents a inscrit à l’ordre du jour du 
vendredi 10 juin, après-midi : 


Six questions orales sans débat, à savoir : RE de MM. Dili- 
gent, Billoux (deux questions), Coudray, Joyon et Catalifaud ; 


Quatre questions orales avec débat, à savoir : celles, jointes, 
de MM. Vidal (deux questions) et Boisdé (deux questions). 


Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 


IV. — Ordre du jour complémentaire. 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée d'inscrire 
à l’ordre du jour de la séance du jeudi 16 juin, après-midi, 
après, s’il y a lieu, les projets agricoles, la discussion : 


Du projet de loi sur le reclassement des travailleurs handi- 
capés ; 
Des propositions de loi de MM. Jean-Paul David et Pleven 


concernant la coordination des régimes des retraites profes- 
sionnelles. 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. Louis Joxe, ministre de l'éducation nationale. Monsieur 
le président, M. le ministre de l’intérieur avait l’intention de 
faire, le mardi 7 juin, une déclaration sur les mesures à prendre 
contre les attentats dont sont actuellement victimes les repré- 
sentants de l’ordre. 


Mais, étant donné l'importance du sujet et l'intérêt manifesté 
fort justement par l’Assemblée, il a estimé qu’il serait préférable 
qu'il intervienne devant l’Assemblée le vendredi 10 juin en 
réponse à la question posée par M. Frédéric-Dupont sur ce 
sujet. 


En conséquence, M. le ministre de l’intérieur demandera à la 
conférence des présidents d'inscrire cette question à l’ordre du 
jour de la séance du vendredi 10 juin. 


M. le président. Monsieur le ministre, il vous appartient 
effectivement de décider cette modification puisqu'il s’agit de 
l'ordre du jour prioritaire. 


Par conséquent, la communication que M. le ministre de l’in- 
térieur devait faire le mardi 7 juin sur les attentats perpétrés 
contre les membres de la police est retirée de l’ordre du jour 
dont je viens de donner lecture à l’Assemblée, étant entendu que 
le Gouvernement demandera à la prochaine conférence des 
présidents l'inscription à l’ordre du jour du vendredi 10 juin 
de la réponse à la question orale qui a été mentionnée. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je vous, remercie, 
monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ordre du jour complémentaire proposé par 
la conférence des présidents. 

(L'ordre du jour complémentaire, mis aux voix, est adopté.) 


ENSEIGNEMENT ET FORMATION PROFESSIONNELLE 
AGRICOLES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appélle 14 suité de là dis- 
cussion du projet de loi relatif à l’enseignement et à la for- 
mation professionnelle agricoles (n°* 561, 602, 598). 


Voici les temps de parole encore ne demie dans la discus- 
sion des articles des trois derniers projets agricoles (Enseigne- 
ment, Assurances sociales, Parcs nationaux) : 

Gouvernement, 3 heures ; 

Commissions, 6 heures ; 


Groupe de l’Union pour la nouvelle République, 3 heures 
20 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures 
20 minutes ; 


Gree des républicains populaires et k centre démocratique, 


ss Cds 1 heure 25 minutes ; 
Groupe de l'entente démocratique, 55 minutes ; 
- Groupe de l’unité de la République, 40 mime ; 
Isolés, 50 minutes: Le 
Scrutins, 30 minutes. mx 
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[Article 1° (suite).] 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a entendu les orateurs 
inscrits sur l’article 1* dont je rappelle les termes : 


« Art. 1°’. — L'enseignement et la formation professionnelle 
agricoles ont pour objet : 


« De donñer aux jeunes agriculteurs pendant le temps de 
la scolarité obligatoire un enseignement de base complété par 
une initiation professionnelle et, au-delà de cette scolarité, une 
formation professionnelle qualifiée ; 


« D'assurer la formation de techniciens et cadres de l’agricul- 
ture et notamment la formation pour la vulgarisation de moni- 
teurs et conseillers agricoles ; 


« De former pour la profession agricole et les professions 
connexes et pour l'administration de l’agriculture des cadres 
techniques supérieurs, des chercheurs, des ingénieurs, des pro- 
fesseurs et des vétérinaires. 


« L'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
comportent trois degrés. » 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Le Gouverne- 
ment doit à l’Assemblée un certain nombre de réponses à des 
questions posées, à la fois, par le rapporteur de la commission 
saisie au fond et par le rapporteur de la commission saisie pour 
avis. Il en profitera pour donner aux orateurs qui sont intervenus 
dans le débat les explications qui lui ont été demandées et 
tentera de répondre en outre à quelques inquiétudes qui se sont 
manifestées ici et là. 


A la vérité, mesdames, messieurs, l’organisation actuelle de 
l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles, je 
le reconnais bien volontiers, ne relève pas d’un ensemble cohé- 
rent et logiquement conçu. Il s’agit bien plutôt de créations dont 
les origines et les justifications sont les plus diverses, qui répon- 
daient le plus souvent à des besoins criants mais toujours 
incomplètement satisfaits, aboutissant en fait à des juxtapositions 
plus qu’à un ensemble véritablement construit. 


Ces remarques s'appliquent d’ailleurs aussi bien à la législation 
qu’à la réglementation en la matière, en même temps qu’à la 
répartition géographique des établissements et au manque de 
perméabilité des degrés et des ordres. 


Telle est la première observation que je voulais présenter à 
l’Assemblée. 


La deuxième porte sur les difficultés d’ordre soit gouverne- 
mental, soit parlementaire, qui ont marqué dans le passé les 
tentatives de cette nature. 


Divers orateurs ont d’ailleurs rappelé les tentatives sans abou- 
tissement des dernières années. 


Ces échecs s'expliquent peut-être par le fait que ce qui devrait, 
avant tout, faire l’objet d’un souci primordial de justice sociale 
et d'efficacité pratique est bien souvent, au contraire, l’occasion 
de débats plutôt passionnés... 


M. Albert Lalle. Vous êtes modeste. 

M. le ministre de l’agriculture. faisant passer à l'arrière-plan 
les objectifs véritables. 

Ma troisième observation tend à définir les véritables objectifs. 

En fait, l'objectif prioritaire est double. 


Il est, d’abord, de justice sociale. En effet, il est inadmissible 
que, pour plus du quart des enfants français, parce que ces 
enfants naissent à la campagne, les conditions d'accès à la 
connaissance et à la culture soient plus difficiles que pour leurs 
camarades de la ville. (Applaudissements.) 


Il s’agit, ensuite, de la recherche de l'efficacité. 


De surcroît, c’est mal gérer le patrimoine national que négliger 
la mise en valeur du ntiel mare 7e créatrice qui existe 
aussi bien chez les ruraux que chez les dins. Les promotions 


chez les jeunes ruraux dispensent de plus amples développements 
en la matière. | 








retard apporté jusqu’à maintenant à la satisfaction des besoins 
en cause soit autant que possible compensé par une insistance 
particulière sur le développement de la promotion sociale en 
agriculture. 


Il convient de se bien pénétrer du fait qu'une agriculture 
moderne, économiquement viable, indispensable d’ailleurs à l’équi- 
libre économique et social de la nation, n’existera que dans la 
mesure où elle se fondera sur un enseignement et une formation 
professionnelle haussés à un niveau et une qualité lui assurant les 
conditions à la fois de sa promotion — je vise la qualité de l’en- 
seignement à délivrer qui ne sera pas un enseignement au rabais 
— et de son intégration dans l’ensemble national en expansion. 
C’est dire que cet enseignement ne saurait en aucun cas avoir pour 
conséquence une sorte de ségrégation éducative de mauvais aloi. 


Le projet actuel ne peut qu'être un point de départ. L’exposé 
des motifs a donné le sens de la réforme à promouvoir. Il s’agit 
d'une œuvre de longue haleine et d’une création continue à 
laquelle il est urgent, d’une part, d’associer le Parlement, et de 
donner, d'autre part, enfin aux objectifs qu’on se propose les 
moyens d’être atteints. 


Je voudrais, maintenant, reprendre, pour y répondre, les obser- 
vations présentées à la fois par Mile Dienesch et par M. Grasset- 
Morel. 


Les exposés des deux rapporteurs, en des formes différentes 
mais inspirés du même esprit, ont d’abord insisté sur la faible 
proportion d'enfants d'agriculteurs aux divers niveaux d’ensei- 
gnement et se sont étonnés du faible nombre de diplômes accordés. 


Une constatation capitale ressort de leurs rapports, à savoir 
la disparité flagrante entre l'aspiration des jeunes à une pro- 
motion réelle, d’une part, et la pénurie de moyens d'enseignement, 
d’autre part. 


On peut insister, en effet, sur cette faiblesse et sur cette dispa- 
rité dont le monde rural, surtout la jeunesse, a pris maintenant 
nettement conscience. Cette exigence des jeunes ruraux, même 
si elle n’est pas toujours partagée par les anciens, est un phéno- 
mène nouveau qu’il faut saluer, dont il faut se réjouir. Son appa- 
rition est très importante — je demande à l’Assemblée d'autoriser 
ce mot — pour la rentabilité de l'effort à faire en matière d’inves- 
tissements intellectuels dans les campagnes car, tant que le monde 
rural avait tendance à minimiser l’importance de l’enseignement, 
les efforts restaient en fait voués à l'échec. 


Incidence-importante de la prolongation de la scolarité sur le 
monde rural, effet bénéfique à en attendre, compte tenu de la 
prise de conscience précisément par les ruraux de leurs besoins 
à cet égard, c’est là, je me permets d'y insister, un phénomène 
nouveau. 


Un certain nombre d’orateurs, en dehors des deux que j'ai déjà 
cités, notamment M. Claudius Petit, ont insisté aussi sur l’asso- 
ciation nécessaire de la formation générale et de la formation 
professionnelle. On a critiqué des études primaires trop dogma- 
tiques. 


Il faut bien dire cependant que la formation générale, qui est 
une nécessité pour bien comprendre un métier aussi complexe 
que celui d’agriculteur, peut et doit s’obtenir grâce à une asso- 
ciation équilibrée de notions théoriques et de notions pratiques. 
Ayant pleine conscience du fait que le métier d’agriculteur 
moderne est un véritable métier de chef d'entreprise exigeant une 
formation générale développée pour permettre une formation 
professionnelle valable, on ne peut que souhaîter — et le Gouver- 
nement le souhaite —— une association et un épaulement entre 
ces deux formations. 


Je voudrais maintenant tenter de répondre à une observation 
dont M. Grasset-Morel s'est fait plus particulièrement l'avocat. 


M. Grasset-Morel a déclaré que, contrairement à ce qui est dit 
dans l’exposé des motifs du projet, l’enseignement de nos col- 
lèges agricoles n’est pas mis en harmonie avec celui des collèges 
techniques, notamment parce que les collèges agricoles ne déli- 
vrent pas de certificats d'aptitude professionnelle. 


Je veux préciser une différence essentielle entre l’enseigne- 
ment technique et l’enseignement agricole, dans le cadre de la 
scolarité obligatoire. Dans l’enseignement technique, on délivre 
un C. A. P. de maçon, d’ajusteur ou de tourneur parce qu’il 
s’agit, en fait, de spécialités bien définies et bien déterminées. 
Mais, à ce stade et compte tenu du fait que, comme nous venons 
de le dire, l’agriculteur est un véritable chef d’entreprise — à la 
différence d’un ouvrier qualifié, fût-il du plus haut grade — 
on ne pu dans l’enseignement agricole, délivrer de véritable 


C’est pourquoi il est prévu, selon les cas, soit un brevet d'en- 
général agricole 


seignement , soit un brevet d'apprentissage 
agricole, ce dernier étant maintenu et même renforcé, brevets 
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qui seront, à l'issue de la scolarité obligatoire, la sanction d’une 

formation générale associée à une initiation ou à une formation 

pores: forcément encore assez élémentaire pour un 
tur cheï d'entreprise, 


Cette formation professionnelle gagnera à être perfectionnée 
ultérieurement, en dehors des limites d’une scolarité stricte. 
Cette formation pourra être acquise dans des cours profession- 
nels d’où sortiront des agriculteurs vraiment qualifiés munis 
d'un brevet professionnel qualifié. 


Je voudrais, d’autre part, relever la position définie par la 
commission dont M. Grasset-Morel est le rapporteur. Cette com- 
mission, en fait, donne son accord à l'extension du titre d’ingé- 
nieur agronome sous certaines réserves, notamment sous la 
condition que l’on maintienne à l'institut agronomique le niveau 
de son recrutement, en particulier grâce à une option mathé- 
matique spécifique, sous la condition que l’on sauvegarde sa 
vocation particulière pour une formation plus poussée dans les 
sciences exactes, pour que l’on préserve enfin son nom même 
d'institut national agronomique. 


Je dois dire, d’ailleurs, autant que j'ai suivi les exposés des 
deux rapporteurs, qu’il semble bien que la position de Mile Die- 
nesch, rapporteur de la commission saisie au fond, soit en 
définitive très voisine de,celle que je viens de rappeler. 


Je précise, à ce propos, qu’un titre d'ingénieur est lié, non 
à un type de formation, mais en fait à une école déterminée. 
La véritable marque de fabrique, si je puis ainsi m’exprimer, 
résulte donc de la spécification de l’école et non uniquement 
de la spécification du type de formation de l'ingénieur. 


Mais il est bien entendu que l'institut national agronomique 
de Paris doit conserver et sa place et son titre. Le concours 
qui y donne accès doit comporter des options mathématiques 
et physiques spéciales. L'enseignement qui y sera dispensé doit, 
de ce fait, marquer une orientation particulière vers un dévelop- 
pement de la connaissance des sciences exactes associée à la 
formation biologique. 


L'extension du titre d'ingénieur agronome à d’autres écoles 
nationales supérieures agronomiques sera assortie du nom de 
l'école où l'examen aura été préparé. 


J'ai déjà eu l’occasion de le préciser en commission. Je renou- 
velle cette déclaration devant l’Assemblée nationale. Mais cette 
extension ne peut être que la conséquence d’un relèvement 
général du niveau des concours d’entrée aux écoles nationales 
supérieures agronomiques. En effet, il ne saurait évidemment 
être question d'aboutir, en fait, à une baisse du niveau actuel 
des ingénieurs agronomes. 


Comme l’ont souhaité, au nom de leurs commissions, Mille Die- 
nesch et M. Grasset-Morel, l'existence, la situation, le niveau 
et la vocation spécifique de l'institut national agronomique de 
Paris ne sauraient être mis en cause. Il est au contraire néces- 
saire que les écoles nationales supérieures agronomiques de pro- 
vince s’alignent, quant au niveau général, tout en conservant des 
options particulières, sur l'institut national agronomique. 


On réalisera par là même une décentralisation de l’enseigne- 
ment supérieur agronomique, tout en maintenant, bien entendu, 
le niveau et en permettant l'extension d’un titre assorti du nom 
de l’école où il aura été acquis, afin de donner à chacune de ces 
écoles sa personnalité. En conclusion, par exemple, nous aurons 
des ingénieurs agronomes de l'institut national agronomique de 
Paris et des ingénieurs agronomes des écoles nationales supé- 
rieures agronomiques de Rennes ou d’ailleurs. 


En fait, l'important étant la satisfaction des besoins accrus 
du monde rural et de l’économie générale ainsi que le maintien 
d'un niveau de formation supérieure qui a fait ses preuves, il 
faut, à la fois, multiplier les centres de préparation aux écoles 
nationales supérieures agronomiques pour y attirer le maximum 
de candidats, ce qui est du domaine de l’éducation nationale, et 
créer des écoles d'ingénieurs spécialisées dans les activités agri- 
coles pour former un grand nombre d'ingénieurs rompus aux pra- 
tiques agricoles. 


Une question particulière a été posée concernant le niveau 
"de recrutement de l’école nationale des industries agricoles et 
alimentaires et de l’école d’horticulture de Veñfsaïilles. Je crois 
que c'est M. d’Ormesson qui a parlé hier tout particulièrement 
de l’école d’horticulture de Versailles. 


La première école recrute déjà par un concours commun avec 
l'institut national agronomique, mais avec des coefficients parti- 
culiers en certaines matières. La deuxième école tendra à recruter 


également ses candidats au niveau commun des écoles. nationales * 


supérieures agronomiques. 





Il est d’ailleurs exact que l’école nationale d’horticulture ne 
cesse d'améliorer le niveau de son recrutement et la qualité de 
son enseignement. Il est exact aussi que l’horticulture- constitue 
une activité certaine de la production nationale dont l'impor- 
tance ne peut que croître. C’est bien pour cela que, dans l'exposé, 
des motifs du projet de loi, il est prévu que le niveau du concours 
d'entrée à l’école nationale d’horticulture peut être celui du 
concours d'entrée aux écoles nationales supérieures agronomi- 
ques. Cela veut dire que, n’atteignant pas actuellement ce nivear 
de concours, elle doit tendre progressivement et rapidement à 
y parvenir. 


De cela, le ministre de l’agriculture est parfaitement conscient. 


J ajoute qu'il sera d’ailleurs également prévu que la troisième 
année de l’école nationale d’horticulture pourra servir d’année 
de spécialisation des écoles nationales supérieures agronomiques, 
ce qui montre bien la situation que doit occuper l’enseignement 
horticole dans l’ensemble de notre enseignement RS (Erés 
bien ! très bien !) 


Enfin, une mention particulière devrait être faite aussi à 
l'enseignement vétérinaire, observation qui a été soulignée par 
M. Grasset-Morel au nom de la commission saisie pour avis. 


L'enseignement vétérinaire présente, certes, des particularités 
spécifiques. A l’occasion des études qui ont précédé l’élaboration 
du projet de loi, une tendance s’était manifestée pour inclure 
progressivement l’enseignement vétérinaire dans le cadre de 
l'enseignement agronomique supérieur ou, plus exactement, pour 
faire des études vétérinaires une spécialisation particulière se 
situant après la formation agronomique générale. 


Or il est apparu que le problème était infiniment plus complexe 
et méritait en fait une étude beaucoup plus approfondie. 


Dans l'immédiat, il semble plus sage de suivre à cet égard la 
position de la commission de la production et des échanges, 
c'est-à-dire d’axer en priorité cette formation sur des études de 
type spécifiquement médical. 


Je me réserve, d’ailleurs, au cours de la discussion des amen- 
dements, de revenir sur des positions particulières prises par 
la commission de la production et des échanges et qui ont déjà 
été mentionnées d’ailleurs par Mlle Dienesch; rapporteur. 


Je voudrais tenter de répondre également à certaines obser- 
vations et, notamment, à M. Becker et à M. Fréville. 


Je remercie tout d’abord M. Becker de son exposé. Il a situé 
exactement la responsabilité des échecs des précédentes tenta- 
tives concernant les projets de loi sur l’enseignement agricole. 
J'ai dit par ailleurs quelle était la position du ministre de 
l'agriculture. J'y reviendrai, s'agissant du ministère de tutelle 
de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles. 


J'insiste, toutefois, sur le fait qu’à tous les niveaux de cet 
enseignement — et en accord d'ailleurs avec mon collègue de 
l'éducation nationale — des équivalences doivent être précisées. 


La terminologie utilisée de lycées et collèges agricoles corres- 
pond, d'ailleurs, très exactement à l'esprit du décret du 6 jan- 
vier 1959 sur la réforme de l’enseignement public. De même que 
dans l’enseignement technique, les termes de < lycées et 
agricoles » sont dorénavant utilisés et concernent des 
sements qui ont un caractère à celui des établissements 
de l’enseignement technique. Les lycées et collèges agricoles sont 
des établissements qui conservent donc leur propre. 
De ce fait, et par analogie avec ce qui existe dans l’enseignement 
technique, les directeurs de ct lycées.et collèges agricoles seront 
en principe, comme c’est déjà le cas Pat a des ingénieurs 
des services agricoles spécialisés dans ces tâches et d’un niveau 
de formation et de culture ble à celui de leurs homo- 
logues des lycées et collèges ques. 


Abordant maintenant les observations Le — par M. Fré- 
ville, je demande la permission à notre collègue de ne pas 
revenir sur les chiffres qu’il a donnés, chiffres qui sont ges gg 
hélas ! extraordinairement éloquents. 


Nous reconnaissons tous la grande faiblesse des moyens. jus- 
qu'ici mis à la disposi de } t et de la forma- 
tion professionnelle coles. J’ _ que l’une des gloires 
de la V° République sera % rédier rapidement, à la fois, 
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Il s’agit d'ouvrir aux ruraux l'accès aussi bien aux plus hautes 
fonctions agricoles qu'aux plus hautes fonctions non agricoles. 
Je pense que M. Fréville a parfaitement raison de dire que 
l'enseignement agricole doit désormais être un enseignement 
majeur et d'affirmer qu’au regard de l’immensité des inté- 
rêts et des besoins en cause le problème de la tutelle est en fait 
secondaire. 


J'ai dit ce qu’il fallait entendre par lycées et collèges agri- 
coles. Je le répète : il s’agit d’une terminologie identique _ à 
celle utilisée pour l'enseignement technique. Bien entendu, 
cela signifie aussi que les lycées et collèges agricoles publics 
seront des établissements nationaux, mais il est bien évident 
que le ministre de l’agriculture appréciera, le cas échéant, 
l’aide que voudrait lui apporter tel département, pour l'implan- 
tation de ces établissements, notamment en lui fournissant le 
domaine agricole qui doit être en fait annexé à chacun d'eux. 


J'ai dit également que les directeurs de ces établissements 


seraient, en principe, des ingénieurs des services agricoles spé- 


cialement formés à ces tâches et dont les titres seraient — 
comme ils le sont déjà, d’ailleurs — d'un niveau équivalent 
à ceux des directeurs d'établissement technique. Je suis bien 
d'accord pour revaloriser les fonctions de professeur technique 
agricole et de directeur de lycée ou de collège agricole, en 
créant à l’intérieur des services agricoles un cadre particulier 
pour l’enseignement agricole et permettant des avancements 
normaux. 


Quant à la collaboration entre l’enseignement supérieur agri- 
cole et les facultés, je crois avoir dit également mon souci 
— je dirai notre souci commun, à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale et à moi-même — de la voir s'instaurer, se 
développer et s’accélérer. D'ailleurs, le projet de loi, dans 
ses articles 2, 3, 5 et 6, jette les bases d’une étroite collaboration. 


Je souhaite très vivement que le troisième cycle puisse s’ins- 
taurer dans les disciplines agronomiques, en accord avec les éta- 
blissements d'enseignement supérieur agricole ou de recherche 
agricole et les facultés. 


Peut-être ferai-je une réserve sur les observations de M. Fré- 
ville en ce qui concerne l’« excessive consanguinité du corps 
où gap de l’enseignement supérieur agricole » dont 11 à 
parlé. 


Chaque fois qu’une chaire ou une maîtrise de conférences 
d’une école supérieure agricole est déclarée vacante, un concours 
sur titres ou sur épreuves est ouvert à tous les candidats, quelle 
que soit l’origine de leur formation supérieure. Les jurys de 
ces concours eux-mêmes comportent toujours des représentants 
de l’enseignement supérieur relevant du ministère de l’édu- 
cation nationale, 


Le ministre de l’agriculture est trop conscient des dangers 
d’une éventuelle consanguinité pour ne pas s'opposer à une telle 
tendance, mais il ne lui appartient pas d’obliger des membres 
de l’enseignement supérieur de l’éducation nationale à postuler 
des chaires de l’enseignement supérieur agricole. 


En conclusion, je souhaite, comme M. Fréville, que ce soit 
l'honneur de la V° République de combler le retard pris vis- 
à-vis des masses rurales dans les moyens d'enseignement et de 
formation professionnelle mis à leur disposition, afin d'assurer 
l'accession de ces masses paysannes aux responsabilités majeures, 
aussi pi dans les activités agricoles que dans les activités non 
agricoles. 


J'aurai peut-être à revenir, si le cas s’en présente, sur les 
problèmes posés par la « tutelle » du ministre de l’agriculture 
sur l’ensemble de l’enseignement agricole. Je me réserve de 
donner les indications qui s apoteaient, si l’Assemblée en 
manifestait le désir. 


Je compte pour l'instant arrêter là mes explications. Je sou- 
haïte qu’elles aient apaisé les craintes des uns, levé les incerti- 
tudes ” autres et emporté l'adhésion de tous. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale. 


M. Louis Joxe, ministre de l'éducation nationale. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, je voudrais qe quelques 
mots à ce que vient de dire mon collègue M le ministre de 
RAS : …eomme sur la-forme nous sommes 

d'accord. Nous es” Eénéraions de la grande famille agricole 
er Pme TES 

age gen fe mpeg A 





aerienseignement agricole est et demeure confié au ministère 





Une conception comportant, si vous me permettez cette 
expression, des « doublons » eût entraîné un gaspillage d’énergie 
et constitué une erreur. 


Or, avec les textes que nous présentons et qui s’insèrent 
dans un ensemble et dans une architecture générale de l’ensei- 
gnement, il n’y aura pas de double emploi. 


L'enseignement général et l’enseignement spécial consacré 
à l’agriculture marcheront ensemble, parallèlement, comme le 
font déjà les trois ordres d'enseignement français, qui sont à 
l'heure actuelle le technique, le premier degré et le second 
degré. 

Il n’y aura donc pas de chevauchement, je le répète, la 
tâche essentielle de notre enseignement et de notre éducation 
sous toutes leurs formes étant d’amorcer dès à présent et 
d'assurer l'orientation à tous les degrés au stade de ce qu’on 
appelait autrefois «la classe de sixième >» dans l’enseignement 
du second degré. 


Observation dans l’année qui va s'ouvrir, orientation dans 
les années qui viennent, cela est vrai pour tous les ordres 
d'enseignement et doit entrer en pratique. Il n’y a done pas 
de ségrégation, mais une sorte d'enseignement et d'éducation 
de la nation permettant à toutes les classes sociales, à tous 
les ordres de techniciens ou de futurs membres des professions 
libérales, de marcher d’un pas égal. 


Cela dit, je voudrais revenir sur un certain nombre de points 
et répondre peut-être un peu plus longuement que M. le ministre 
de l’agriculture sur certains aspects qui ont été évoqués par 
M. Becker et par M. Fréville. 


Monsieur Becker, il importe que nous nous mettions d'accord 
sur deux points. 


L'enseignement agricole ne commence pas simplement après 
les classes terminales et après la scolarité obligatoire. En fait, 
une lente imprégnation sera nécessaire. L'orientation scolaire 
ne peut s'en désintéresser. Dès avant le certificat d’études, 
l’enseignement peut avoir une sorte de coloration agricole. 


Premier point : l’enseignement agricole peut commencer à 
quatorze ans, donc avant la fin de la scolarité obligatoire, 
dans les lycées et collèges agricoles. Second point: au début 
de cet enseignement agricole proprement dit, c’est-à-dire soit 
avant quatorze ans, soit avant seize ans, dans les classes pri- 
maires, dans les classes terminales ou dans les collèges d’ensei- 
gnement général, on donnera un véritable enseignement qui 
sera un enseignement prétechnique. 


C'est la grande affaire que nous allons avoir à traiter dans 
les années qui viennent. Nous avons, devant nous, en matière 
d'enseignement général, en collaboration constante avec le minis- 
tère de l’agriculture et les ministères donnant une promotion 
professionnelle, à dégager le caractère original des années 
terminales que nous allons imposer par la prolongation de la 
scolarité. 

Il sera important, il sera déterminant de teinter ces années 
terminales, ces années d’études nouvelles, de conceptions nou- 
velles. elles aussi, qui mettront l’accent sur les sciences d’obser- 
vation et sur une sorte de préparation à toutes les techniques. 
Cela, nous ne l’oublierons pas ; c’est véritablement notre dessein 
à tous, agissant, je le répète, en étroite collaboration. 


Je voudrais maintenant aborder une autre question qui a été 
évoquée par M. Fréville. Je répète, avec M. le ministre de l’agri- 
culture, qu’il ne peut y avoir aucune espèce d’hésitation sur 
l'interprétation qu'on doit donner dorénavant aux mots « lycée » 
et « collège ». J'entends bien que, pour nous, qui avons recu 
l’enseignement dans des conditions différentes, il ne nous est 
pas facile de nous mettre à cette nouvelle terminologie, mais 
la nomenclature qui est utilisée dans le projet de loi se réfère à 
l'ordonnance et au décret du 6 janvier 1959 qui porte réforme 
de l’enseignement et qui fixe les nouvelles dénominations qui 
vont avoir effet à partir du 16 septembre 1960. Il faut traduire, 
et cette traduction n’est pas toujours facile. Les centres d’appren- 
tissage industriels et commerciaux de l’enseignement 
deviendront des rt techniques et les actuels collèges tech- 
l à scolarité prolongée, 
Tous ces établissements donc 
ne seront pas des lycées au sens ancien du terme, mais des éta- 
banenpuls, si vous voulez, techniques. 

Les collèges agricoles relèveront d’une terminologie comparable 
à ctlle des ph su industriels que nous allons voir, non pas 
existent déjà, mais changer de nom le 16 sep- 
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nale correspondants, c’est-à-dire agrégation, C. A. P. E. S., C. A. 
P. E, T., etc. Bien que ces établissements portent des noms 
semblables à ceux des établissements de l’enseignement secon- 
daire tout en donnant des enseignements différents, il n’y aura 
pas, dans la réalité, de différences de dignité, si j'ose ainsi 
m'exprimer, entre ces maisons. 


Une autre question posée par M. Fréville concerne la collabo- 
ration entre les établissements relevant du ministère de lagri- 
culture et les facultés. 


Je rappelle que les facultés possèdent en France le monopole 
de la collation des grades universitaires et, en ce qui nous inté- 
resse particulièrement, du grade de docteur. De telle sorte que les 
élèves des établissements dépendant du ministère de l’agriculture 
qui voudront devenir licenciés ou docteurs auront à s'inscrire 
dans nos facultés. 


Mais il est bien évident qu’une collaboration constante devra 
s'établir entre ces écoles et les facultés comme elle s'établit 
d’ailleurs dans bien d’autres domaines, notamment dans le 
domaine commercial ou industriel. 


Il faudra fixer des équivalences, en particulier pour les ingé- 
hieurs agronomes, afin que, dans le cas où leur vocation scien- 
tifique apparaîtra claire et où ils seront attirés par la recherche 
et la préparation d’une thèse, ils puissent fréquenter les diffé- 
rents centres d'enseignement du troisième cycle que nous avons 
créés un peu partout. En effet, ces centres, au nombre de 79, 
permettent maintenant à un jeune homme de commencer la 
préparation d’une thèse de doctorat en province et de s'orienter, 
ensuite, vers le doctorat d'Etat. 


Mais, là comme ailleurs, il nous faudra trouver des moyens 
permettant de passer du baccalauréat à la thèse de doctorat, sans 
l'étape autrefois traditionnelle de la licence, mais par le jeu des 
équivalences. Ce ne sera pas la première fois que nous le ferons 
dans notre enseignement public. 


La dernière question, qui a été posée par M. Fréville, concerne 
les bourses. M. Fréville a insisté sur la nécessité de faire là un 
effort en faveur des jeunes membres des familles agricoles. 


Je tiens à dire très clairement que ce problème, assez compliqué, 
n'échappe pas au ministère de l'éducation nationale, mais que la 
difficulté majeure en la matière réside dans l'évaluation des 
ressources rurales, laquelle est naturellement plus difficile que 
lorsqu'il s’agit, par exemple, d’un budget d'ouvrier ou d’employé. 


M. Albert Lalle. C'est une question de volonté. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je dis cela parce qu’il 
faut être clair. 


Les commissions départementales ont été amenées à étudier de 
plus près la question des ressources, mais elles ont agi avec pru- 
dence. Nous leur avons donné tous les conseils nécessaires dans 
ce sens. Nous leur avons indiqué également qu'il fallait tenir 
compte de l’absence, totale ou partielle, d'avantages sociaux qui 
frappe les agriculteurs par rapport aux autres catégories : notam- 
ment en matière de colonies de vacances, cantines, allocations 
familiales, protection contre la maladie, etc. 


Malgré ces différentes recommandations réitérées, il y a encore, 
naturellement, des plaintes, mais je dois dire que, d’une façon 
générale, si l’on examine les statistiques, contrairement à ce que 
l’on pense, les départements agricoles ne sont pas mal traités. 
(Murmures à droite.) 


Naturellement, les statistiques n'étant pas suffisantes, ïl 
convient de serrer le problème de plus en plus près en y mettant 
une bonne volonté évidente et constante. J'ai voulu souligner 
simplement que les résultats obtenus jusqu’à maintenant 
n'avaient rien de particulièrement décevants. 


En conclusion, il ressort de toutes les questions qui ont été 
posées et, sinon de mes réponses du moins de l’esprit dans lequel 
j'ai voulu les faire, qu'une collaboration constante, étroite entre 
le ministère de l’agriculture et le ministère de l’éducation natio- 
nale s'impose. En effet, le ministère de l’éducation nationale, qui 
continue sa marche en avant, ne peut pas répondre à certaines 
nécessités d’un enseignement qui revêt un aspect proprement 
agricole, et le ministère de l’agriculture se doit de travailler en 
étroit contact avec lui à une tâche qui, je le répète — car il est 
bon qu’une symphonie se termine sur la même note par laquelle 
elle a commencé — doit être l’orientation constante. 


Pour ce, de même qu’une collaboration rmanente doit 
conduire le ministère. de l'éducation nation à prêter son 
concours à l’enseignement agricole en lui donnant ses profes- 
seurs d'enseignement général, de même, à la base de l'orientation, 





il faudra associer aux professeurs et aux « orienteurs », comme 
on dit maintenant, les représentants de l’agriculture dans tous 
les départements français. ao 2 


M. le président. La parole ést à M. Denis. ” 


M. Bertrand Denis. Monsieur le ministre, je voudrais revenir 
sur cette question des bourses attribuées aux ruraux non seu- 
lement dans l’enseignement agricole, mais, dès maintenant, dans 
l'enseignement général. 


Dans mon département, mes collègues du conseil général m’ont 
fait l'honneur de me confier le soin de les représenter chaque 
fois qu'il est question de bourses scolaires et j'ai pu constater 
qui si vos services, avec une loyauté à laquelle je rends pc 4 
se sont penchés sur la question des ressources des parents de 
boursiers avec beaucoup d'application, les barèmes qu’on + 
aux agriculteurs ne sont pas parfaitement équitables. (A is- 
sements à droite et sur divers bancs.) 


En fait, pour calculer les ressources des agriculteurs, on appli- 
que un certain forfait calculé à l'hectare, variablé selon les 
régions. Les bénéfices variant d’une année à l’autre, comme il est 
difficile de considérer une année isolée, on est obligé de consi- 
dérer un ensemble. C’est ce qui est prévu dans les recommanda- 
tions, je crois, de vos rectorats.. bien que ce soit confidentiel. 


Mais, on oublie que dans ces ressources forfaitaires sont com- 
prises les ressources en nature de la ferme. Quand on s'éloigne 
de chez soi, quand on se sépare de ses enfants, ces ressources en 
nature ne servent plus à rien. 


Aussi, monsieur le ministre, je vous demanderai de vouloir bien 
prier vos services d’être plus indulgents dans l'évaluation des 
ressources des cultivateurs qui envoient leurs enfants poursuivre 
leurs études en ville. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Sur l’article 1°, je suis d’abord saisi de deux 
amendements identiques. 


Le premier, n° 1, est présenté par MM. Waldeck Rochet et 
Ballanger ; 


Le second, n° 13, est présenté par MM. Duchâteau, Darchicourt, 
Cassagne et ‘les membres du groupe socialiste. 


Ils tendent tous deux à rédiger ainsi l’article 1°": 


« L'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
reposent, comme tout enseignement et toute formation, sur une 
formation générale indispensable à tous les niveaux. 


“ “tra la formation de l’homme et du citoyen, ils ont pour 
objet : 

« 1° De donner aux enfants du monde rural, pendant le temps 
de la scolarité obligatoire et en utilisant les données concrètes 
qu'offre le milieu rural, la solide formation générale de base 
commune à tous les enfants de tous les milieux. Cette formation 
comprendra, dans la période de treize à seize ans, pour ceux des 
enfants qui se destinent à l’agriculture, un enseignement et une 
initiation professionnelles agricoles ; 


« 2° D’assurer, après la scolarité obligatoire, une formation 
professionnelle qualifiée et la ue des futurs techniciens 
et cadres de l’agriculture, notamment des sr visas des moni- 
trices, vulgarisateurs et conseillers agricoles ; - 


« 3° De former, pour la profession agricole et les professions 
connexes et pour l'administration de l’agriculture, des cadres 
techniques supérieurs, des ingénieurs, des chercheurs, des pro- 
fesseurs et des vétérinaires. >» 


La parole est à M. Nilès, pour soutenir l'amendement n° 1. 


M. Maurice Nilès. Monsieur le président, mes chers collègues, 
notre amendement reprend le contreprojet du conseil supérieur 
de l'éducation nationale. Il tend essentiellement à préciser que, 
pendant la durée de la scolarité obligatoire, les enfants des 
milieux ruraux devront recevoir la formation générale de base 
commune à tous les enfants de tous les milieux. C’est d’ailleurs 
dans ce sens que notre collègue, M. Waldeck-Rochet, est inter- 
venu hier dans la discussion. ; 


M. le président. LA PIS OM EL RO EN 
l'amendement n° 13. 


M. Fernand Duchâteau. Mesdames, .m 
n'avoir pas assisté hier à la discussion. géné: 
par suite, défendre ma motion de renvc ‘Yétis en panne de 
chemin de fer. (Mouvements divers.) ; 


Comine le stvèpé cobmats tés à 
senté par le conseil rt r 
regrettons 
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premier du conseil du second degré et du conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale, le Gouvernement n'ait pas tenu 
compte. de ces avis. 


Nous voulons une formation primaire de base solide. Si vous 
ne la donnez pas, monsieur le ministre, si nos enfants ruraux 
n'ont pas cette base solide, vous n'aurez pas d'élèves dans vos 
rc: car ils n'auront pas les aptitudes nécessaires pour y 


C'est là une question d'ordre immédiat et il eût été nécessaire 
d'essayer d’intensifier l’enseignement dans nos écoles primaires. 


Je peux vous citer l'exemple du département du Nord. Au 
ag dar de 1959, il a été impossible de pourvoir aux postes 
de directeurs ou de titulaires d'écoles dans nos établissements 
ruraux : il y avait 159 vacants. Pour le mouvement de 
1960, il y en a encore 


Nous jugeons donc le | mp insuffisant et c’est pourquoi nous 
ph Fig cet amendement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mie Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. Si la commission 
a repoussé ces amendements, ce n’est pas parce qu'elle était 
opposée aux désirs manifestés par leurs auteurs, désirs sur les- 
quels elle est, au contraire, entièrement d'accord. Elle a bien 
souligné sa volonté que le futur agriculteur n'ait pas simplement 
une élémentaire formation primaire de base, mais qu’il ait une 
véritable formation générale, et l'amendement n° 24, que la 
commission a déposé, semble bien répondre aux préoccupations 
de M. Duchäâteau. 


Si, donc, elle a refusé la rédaction qui nous est proposée actuel- 
lement, c’est que celle-ci paraît entrer dans des détails qui sont 
plus d'ordre réglementaire que d'ordre législatif ; sur le fond, 
elle était d'accord. 


M. Fernand Darchicourt, Si la commission a refusé ce texte, 
c'est tout simplement parce qu’il émane du groupe socialiste ! 


é ee Hervé Laudrin. Et du groupe communiste ! C’est le même 
exte, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s'oppose aux 
amendements n°* 1 et 13 pour les raisons mêmes exposées par 
le rapporteur. 


Le Gouvernement fait siennes les observations présentées par 
Mile Dienesch en ce qui concerne le fond du problème soulevé 
par M. Duchâteau. 


Il estime que le texte de la commission répond mieux à l’en- 


semble du problème, sans empiéter sur le domaine réglementaire. 


M. le président. Avant d'appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les amendements n°* 1 et 13, je crois devoir donner lecture 
de l'amendement n° 24 présenté, au nom de la commission, par 
Mile Dienesch, rapporteur. 


Cet amendement tend à rédiger comme suit l’article 1° : 


< L'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
ont pour objet : 


« De donner aux futurs agriculteurs et agricultrices une 
formation générale associée à une formation professionnelle ; 


<_D'assurer une formation professionnelle de qualification 


et de spécialisation aux futurs agriculteurs et agricultrices et 
aux futurs techniciens et cadres de l’agriculture en préparant 
notamment aux fonctions de moniteurs, monitrices, conseillers et 
conseillères agricoles ; 


« De former, pour la profession agricole et les professions 
connexes, ainsi que pour l’administration de l’agriculture, des 
cadres supérieurs, des chercheurs, des économistes, des ingé- 
nieurs, des professeurs et des vétérinaires. 


« L'organisation de l’enseignement et a la formation profes- 
sionnelle agricoles, soit au cours de la scolarité obligatoire, 
à cg me ar Ag permettre à a les Lite dès qu’ils Fred 
estent l’a e à un niveau ” 
et de formation prof febslonnel e. » Tr js 
La parole est à M. Catayée. 
ayée. En ce qui concerne la formation des techni- 


M. Justin C 
2 ’ens en de ceux qui sont 


bete ce QT ment cie Qu ger leur spé- 





D'autre part, il est certain que les produits que l’on rencontre 
dans les pays d'outre-mer sont différents de ceux que l'on 
trouve en métropole. 


Il ne my "4 pas difficile — croyez en mon expérience d’ensei- 
gnant — de dresser sur place un catalogue des produits. dont 
la culture serait susceptible d'y être enseignée ou d'y établir 
un enseignement type capable d’inculquer à nos enfants l'amour 
de leur terre. 


Trop souvent, nos enfants reçoivent sur place un enseignement, 
ils apprennent des choses qu'ils ne connaîtront effectivement que 
lorsque l’occasion leur sera donnée de franchir 8.000 kilomètres 
pour venir dans la métropole. 


M. Max Lejeune. Très bien ! 


M. Justin Catayée. J'attire l'attention du Gouvernement sur 
cette situation en espérant que satisfaction nous sera donnée, 


(Applaudissements.) 
M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Cette observation est parfaite- 
ment judicieuse et c’est pour y répondre que le Gouvernement 
demandera tout à l’heure à l’Assemblée de voter un article addi- 
tionnel qui prévoit l'extension des dispositions du projet de loi, 
non pas tel quel, bien entendu, mais adapté aux départements et 
aux territoires d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des ameni- 
dements n° 1 et n° 13. 


(Ce texte, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. J'ai également été saisi par M. Beauguitte d’un 
amendement n° 61, mais celui-ci ne paraissant pas devoir être 
soutenu, je donne la parole à Mile Dienesch pour soutenir l’amen- 
dement n° 24 dont j'ai déjà donné lecture. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. L'idée principale 
de la commission, en adoptant cet amendement, a été de souli- 
gner la nécessité de la formation générale associée à la forma- 
tion professionnelle pour les futurs agriculteurs. 


Elle a commencé par modifier le terme « jeune agriculteur », 
estimant qu'il n’y avait pas de vocation inéluctable dans le 
monde rural plus qu'ailleurs : ce n’est pas parce qu’on est fils 
d’agriculteur qu’on doit obligatoirement faire des études pour 
devenir agriculteur à son tour, mais parce qu’on a véritablement 
les aptitudes et la volonté voulues. 


La commission a ensuite étendu aux jeunes filles les disposi- 
tions prévues pour les futurs agriculteurs. 


Enfin, elle a précisé que la formation professionnelle devait 
être associée à la formation générale dès la période de la sco- 
larité obligatoire. En effet, le texte du Gouvernement présentait 
au moins une ambiguïté. Actuellement, nos jeunes commencent 
une formation professionnelle digne de ce nom, et non pas 
seulement une initiation, avant seize ans. La commission a 
estimé bon de maintenir cette possibilité, mais sans négliger la 
formation générale. C’est l’objet de la modification qu’elle a 
apportée au second alinéa de l’article 1°. 


Par la modification qu’elle propose au troisième alinéa, la 
commission souhaite que la formation qui prépare les futurs 
techniciens soit la même que celle qui est prévue pour la majo- 
rité des futurs exploitants. Etant donné les tâches difficiles qui 
attendent demain les futurs cultivateurs, elle a estimé qu’une 
formation élémentaire ne pouvait être qu’'exceptionnelle. En 
effet, comme l’a dit très justement M. le ministre, celui qui 
demain deviendra un chef d'entreprise, c’est-à-dire un chef 
d’exploitation, doit dans toute la mesure du possible être appelé 
à vre ses études, études qui normalement doivent être 
dispensées dans les collèges et lycées agricoles. 


Enfin, la commission a souhaité la disparition de la distinction 
très artificielle entre premier, deuxième et troisième degrés. 
Dans la réforme de l’enseignement, il n’en est plus question, 

qu’il s'agisse de l’enseignement général ou de l’enseignement 

technique. À cette définition statique, la notion dynamique de 
rare on 6 niveau à un autre a été jugée préférable. C’est ce 
t l’objet du dernier alinéa de l'amendement. 


M. le président. Sur l'amendement n° 24, MM. Becker, Four- 
mond et Lalle ont d un sous-amendement n° 95 qui tend, 
dans le premier alinéa du texte proposé par cet amendement, 

le mot : « agricoles », à insérer les mots : « s'adressent aux 
dés deux sexes et... ». 


La parole est à M. Lalle. 
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M. Albert Lalle. Il s’agit là d’un sous-amendement de pure 
forme dont l’adoption ne doit présenter aucune difficulté. L’en- 
seignement et la formation s'adressent aux adolescents des 
deux sexes. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La commission 
accepte ce sous-amendement. C’est une rédaction plus élégante 
à laquelle elle souscrit volontiers. Elle avait d’ailleurs exprimé 
le même désir. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte ce 
sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 95. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi sur le deuxième alinéa de l’amen- 
dement n° 24 de trois sous-amendements. 


Le premier, déposé sous le n° 41, au nom de la commission de 
la production et des échanges, par M. Grasset-Morel, rapporteur 
pour avis, tend à rédiger ainsi le deuxième alinéa de l’amen- 
dement : 


« De donner aux jeunes agriculteurs pendant le temps de 
la scolarité obligatoire une formation professionnelle et le 
complément d’une formation générale qui peut être donnée 
soit dans des établisements d'enseignement agricole, soit par 
un travail réparti entre des établissements d’enseignement 
agricole et des exploitations liées par contrat avec ces établisse- 
ments, soit enfin dans des exploitations ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Pierre Grasset-Morel, rapporteur pour avis. Je dois quelques 
explications à nos collègues, car je vais probablement retirer ce 
sous-amendement, pour me rallier à un autre des sous-amende- 
ments dont le président va donner lecture. 


Ce sous-amendement n° 41, nous l’avions étudié à la commission 
de la production et des échanges dans l'optique même qui était 
celle du projet gouvernemental, tout au moins dans son exposé 
des motifs. 


Le projet gouvernemental se situait dans l'optique de la 
réforme de l’enseignement telle qu ’elle résulte de l'ordonnance 
du 8 février 1959 et du décret qui a été pris en même temps. 
En application de cette réforme, un jeune a le choix, à la 
sortie du cycle d'observation, entre l’enseignement général, 
l’enseignement technique ou une forme qui n’était pas encore 
précisée, qui était l’enseignement agricole. 


S'il choisit l’enseignement général, et s’il est en milieu rural, 
comme l’a dit tout à l'heure M. le ministre de l'éducation 
nationale, il bénéficiera, dans les classes terminales, d’un ensei- 
gnement général avec une initiation professionnelle qui le 
préparera, par une sorte d'enseignement prétechnique, à son 
métier à venir. 


Dans les classes de l’enseignement général court — les nou- 
veaux collèges de l'enseignement général — le projet gouver- 
nemental prévoit également qu’il pourra y avoir des options 

agricoles. Mais sur le plan de l’enseignement technique, il 
a été prévu que le jeune qui se destinait à un métier technique 
pourra opter, dès l’âge de treize ans, c’est-à-dire à la sortie 
du cycle d'observation et d'orientation, pour un enseignement 
de caractère proprement technique. 


M. le ministre de l’agriculture a attiré l'attention sur la 
différence de formation entre l'apprenti maçon ou l'apprenti 
mécanicien, qui était monovalente, et celle de l'apprenti cultiva- 
teur qui, étant polyvalente, est, par conséquent, beaucoup plus 
compliquée, et demande une amplitude de connaissances plus 
importante. 


Je fais observer à M. le ministre que, dans le cadre de la 
préparation technique et dans l'esprit même du décret du 
6 janvier 1959, des possibilités de passage d’un enseignement 
à l’autre sont prévues à tous les niveaux et dans les deux sens. 
Dans le même esprit, un apprenti mécanicien ou un apprenti 
maçon doit avoir, lui aussi, une culture générale lui permettant 
de passer, soit vers l’enseignement général, soit vers l’ensei- 
gnement agricole, soit vers l’enseignement technique. Je pense 
que cet enseignement technique ne réclame pas plus de connais- 
sances générales que l’enseignement agricole. 


Le souci de la commission avait été le suivant : elle craint 
qu’au moment où le futur agriculteur veut opter pôur une 
formation le préparant à sa profession ultérieure, il n'ait pas 





le choix entre un enseignement général ne le pue pas 
complètement et un enseignement qui favoriserait 
l'exode rural, et que l’enseignement agricole ne le fasse béné- 
ficier que d’un enseignement général à compléter au-delà de 
la scolarité obligatoire. 


Cette crainte de la commission se fonde sur deux raisons. Elle 
résulte d’abord du texte même du deuxième alinéa de l’article, 
ainsi que l’a souligné Mlle Dienesch, mais aussi de l'exposé des 
motifs du projet gouvernemental, qui prévoit que la sanction 
du cycle d'enseignement agricole, même dans les collèges agri- 
coles à créer, sera simplement un brevet d'enseignement général 
à option agricole, le même, par conséquent, que celui qui sera 
délivré dans les collèges d'enseignement général susceptibles 
de donner une option agricole. 


Nous avons pensé que dès l’âge de treize ans, c’est-à-dire à 
l'issue du cycle d’observation, la formation professionnelle pro- 
prement dite doit être associée à la formation générale afin 
que, dès la fin de la scolarité obligatoire, le futur agriculteur 
puisse bénéficier, s’il ne veut pas prolonger sa scolarité d’une 
façon facultative, d’une sanction l'ayant préparé à sa future 
profession, sinon nous craignons que ce ne soit un enseignement 
de classe que l’on voudrait donner à l’agriculture, réservant à 
ceux-là seuls qui pourraient prolonger librement leur scolarité 
au-delà de seize ans la possibilité de préparer, par une formation 
qualifiée, leur future profession. 


C'est dans cet esprit que nous avons rédigé notre amendement, 
que je me propose de retirer si le sous-amendement n° 77 qui 
nous ET satisfaction à cet égard est adopté. (Applaudis- 
sements. 


M, le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Je désire que la commission me donne 
une précision, à moins que M. le ministre me réponde. 


Tout à l’heure, Mlle Dienesch marquait que la progression de 
la formation technique devait ne pas s’enfermer dans les cycles 
pour être, au contraire, continue ; excellente notion, en effet, 
mais je ne vois pas très bien à quel moment se donnera la 
formation pratique. 


Je crains, en effet, que rien dans cette réforme ne précise 
comment s'effectuera l'enseignement pratique des agriculteurs. 
Je vois bien des collèges, des livres, des enseignements, des 
cours, une formation scientifique ou parascientifique, maïs à 
quel moment interviendra la formation pratique ? IL est tout 
de même important de le préciser. 


En effet, les jeunes agriculteurs, vous le savez tous, mes chers 
collègues, ne sont pas forcément des garçons qui ont de la 
pratique, car il quittent la ferme pour suivre l’enseignement 
primaire normal. Ils ne sont pas en contact avec la réalité du 
métier de leurs parents. On va leur donner un enseignement 
théorique, quelquefois même, comme on le disait tout à l'heure, 
en ce qui concerne les pays d'outre-mer, un nn pet plus 
ou moins bien adapté. 


Je désire donc savoir, car cela n’apparaît pas très clairement 
dans le texte, comment interviendra l’enseignement LÉ 
qui permettra au jeune agriculteur déjà d’un certain âge à 
regagner sa ferme avec la connaissance totale de son er. 


M. le président. La parole est à Mille Dienesch, rapporteur. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. Il suffit à la com- 
mission de répondre à M. Dusseaulx que des centres Forma 
tissage, actuellement au nombre de 1.800, bre cette 
tion professionnelle pratique, 


L'expression « formation SAME PARA » recouvre de par- 
ties : un enseignement théorique et des travaux pratiques. Bien 
entendu, il faut soit une exploitation annexée au centre d’ap- 
prentissage, soit le retour à la ferme pour donner cette initiation 
pratique. 


M. le président, Le Gouvernement désire-t-il également 
répondre à M. Dusseaulx ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le 
d’autres explications à ajouter à celles que vient de 
Mlle Dienesch. 


Je précise seulement que les So apnée 
déjà un enseignement pratique aux. M 


ans. L'enseignement pratique ES 
niveau des. cours professionnels 


Gouvernement n’a pas 
| fournir 
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M. René Duseaulx. Je remercie le Gouvernement de cette pré- 
cision, qui s’imposait. En effet, le texte que nous sommes appelés 
à voter prévoyant la création de nouveaux centres, je voulais 
mettre le Gouvernement en garde contre une tendance à les voir 
enseigner l’agriculture en chambre. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très bien ! 


M. le ministre de l'agriculture. Je remerzie M. Dusseaulx 
d’avoir souligné ce point. 





M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Enchaînant sur l'observation 
très pertinente de M. Dusseaulx, je désire demander à M. le 
ministre de l’agriculture s’il pense implanter les collèges et les 
lycées agricoles dans les villes, ou bien à la campagne chaque 
fois que cela sera possible. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. C’est autant que possible à la 
campagne que ces établissements seront implantés. Je crois avoir 
précisé tout à l’heure, dans ma réponse à divers orateurs, qu’à 
tout lycée agricole sera attenant un domaine agricole, précisé- 
ment pour que soient dispensés à la fois l’enseignement théo- 
rique et l’enseignement pratique, ce qui implique que ces 
établissements seront de préférence implantés en dehors des 


villes. ; 
M. Roland Boscary-Monsservin. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 
M. le président. MM. Fourmond, Lalle, Guillon, Claudius Petit 


ont déposé, à l'amendement n° 24 de la commission des affaires 
culturelles, un sous-amendement n° 77 rectifié qui tend à subs- 
tituer, au deuxième alinéa du texte proposé par cet amendement 
pour l’article 1°’, l’alinéa suivant : 


«< De donner aux futurs agriculteurs, au delà du cycle d’obser- 
vation et d'orientation, une formation professionnelle associée 
à une formation générale, soit d'une façon permanente, soit 


selon un rythme approprié. » 
La parole est à M. Fourmond. 


M. Louis Fourmond. Messieurs les ministres, mes chers collè- 
gues, je crois que ce sous-amendement répond au souci d’un 
enseignement pratique. 


Les organismes qui dispensent actuellement l’enseignement 
professionnel agricole sont de plusieurs ordres, mais tous, qu'ils 
soient du secteur public ou du secteur privé, se sont préoccupés 
de répondre aux structures économiques, sociales et familiales du 
monde rural. Ce sont, par exemple, s’ajoutant à l’enseignement 
public, les centres d'apprentissage, les maisons familiales et les 
collectivités assimilées. 


Le texte que nous proposons, et dont la commission a accepté 
la discussion, laisse à tous ces organismes la possibilité de con- 
tinuer leur action et bg ter une véritable formation pro- 
fessionnelle et non pas seulement une initiation à des travaux 
manuels avant seize ans, âge de la fin de la scolarité obligatoire. 


Il ne porte pas pour autant atteinte à la formation générale qui 
doit lui être associée. D'autre part, il précise les modalités selon 
lesquelles les centres donnent l’enseignement, soit d’une façon 
permanente, soit peut-être aussi selon des régimes divers. 


Certains centres pratiquent l'enseignement agricole par 
nance. Sans vouloir diminuer le nombre d’heures 


toire, 
écoles futures au des parents 





à bre rome compte se des De rs À a. ardt 
ure pourront être permanentes ou pourront pratiquer l’alternance 
dans la formation professionnelle, sans enlever quoi que ce soit 
à la valeur de l’enseignement général. : 






















très poussé. Si vous maintenez ces enfants sur les bancs de 
l’école, sans soient vraiment des intellectuels, ils s’enfer- 

La preuve en a été : les enquêtes opérées sur les 
résultats obtenus au d'étusei srhtaires dune les endles 
d'avant guerre où la scolarité s’arrêtait à douze 


à maintenant où elle s’arrête à quatorze ans. Le pourcentage des 
diplômes délivrés est le même, ce qui me fait dire que nous 
faisons perdre presque deux années en répétant les mêmes cours 
à bon nombre d'enfants aptes à obtenir le certificat d’études pri- 
maires à douze ans, et j'ai été heureux d'entendre M. le ministre 
de l’éducation nationale dire tout à l’heure que même dès le pri 
maire cet enseignement serait teinté d'initiation professionnelle, 


Je précise donc qu’en continuant l'alternance, vous donnerez 
la possibilité à ces jeunes ruraux, par la part active qu'ils pren- 
dront aux travaux de l’exploitation, d'accélérer l'éveil de leurs 
intelligences par leur esprit d'observation. J'ajoute que cet ensei- 
gnement peut être saisonnier. 


Par ailleurs, dans le cadre de l’exploitation familiale, selon les 
régions et les productions, ces centres peuvent rendre de grands 
services au moment de certaines récoltes, telles les vendanges, 
sans pour autant, je le répète, diminuer les heures d’enseigne- 
ment. C’est pourquoi, monsieur le ministre et mes chers collègues, 
ce sous-amendement a, à mon sens, un intérêt capital, car il 
engage l'avenir d’un très grand nombre de jeunes ruraux pour 
lesquels ont doit mettre tout en œuvre afin de leur permettre de 
bénéficier autant que les autres, d’une part, de la promotion 
sociale et, d’autre part, d'un enseignement et d’une formation 
professionnelle de valeur. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La commission 
accepte ce sous-amendement qui s'ajoute à son texte des pré- 
cisions sur la modalité de cet enseignement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
le sous-amendement n° 77 rectifié et approuve les observations 
présentées par M. Fourmond. 


M. le président. M. Charvet a présenté, à l'amendement n° 24 
de la commission, un sous-amendement n° 78 qui tend, dans 
le 2° alinéa du texte proposé par cet amendement pour l’article 
premier, après les mots < de donner. », à insérer les mots 
« à l'issue du cycle d'observation. » 


La parole est à M. Charvet. 


M. Joseph. Charvet. Monsieur le président, si le sous-amen- 
dement n° 77 rectifié est adopté, le mien n'aura plus d'objet. 


M. le président. Je mets donc aux voix le sous-amendement 
n° 77 rectifié de M. Fourmond. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Par conséquent, le sous-amendement n° 78 
de M. Charvet est devenu sans objet, comme sans doute celui de 
M. Grasset-Morel ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président, je le 
retire. 


M. le président. Le sous-amendement n° 41 de M. Grasset- 
Morel est retiré. 


Au troisième alinéa, je suis saisi de deux sous-amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion commupe. 


Le premier sous-amendement n° 103, déposé par le Gouver- 
nement, tend, après les mots: « de qualification et de spécia- 
lisation », à rédiger ainsi la fin de cet alinéa : < aux agriculteurs, 
aux techniciens et cadres de l’agriculture, ainsi que la formation 
de moniteurs et conseillers agricoles ». 


Le second, présenté par M. Grasset-Morel, rapporteur pour 
avis, sous le n° 42, tend à rédiger ainsi le troisième alinéa du 
texte proposé par l’amendement n° 24 pour l’article 1° : 


< D’assurer la formation professionnelle de qualification et 
de spécialisation des futurs agriculteurs et des techniciens et 
cadres de l’agriculture ainsi que la formation de moniteurs, 
monitrices et conseillers agricoles. >» 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture, pour soutenir 
le sous-amendement n° 108. 
le ministre de l'agriculture. Ce sous-amendement apporte 
une précision complémentaire qu’il me indispensable d’in- 
sérer dans le texte. D'ailleurs, son libellé se suffit à lui-même. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La commission 
accepte le sous-amendement. 
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M. le président. Monsieur Grasset-Morel, maintenez-vous votre 


gous-amendement ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, je me 
gallie à celui du Gouvernement, qui me donne satisfaction. 


M. le président. Le sous-amendement n° 42 est retiré. 


Je mets aux voix le sous-amendement n° 103 présenté par 
le Gouvernement, et accepté par la commission. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Cinq sous-amendements portent sur le qua- 
trième alinéa du texte proposé par la commission pour 
l’article 1°. 


Le premier sous-amendement, n° 63 rectifié, présenté par 
M. du Halgouet, et dont la commission accepte la discussion, 
tend à substituer au quatrième alinéa du texte proposé pour 
l'article 1°", les deux alinéas suivants : 


— de former pour la profession agricole et les professions 
connexes ainsi que pour l'administration de l’agriculture des 
ingénieurs et cadres spécialisés ; 


« — de préparer pour l’enseignement supérieur des profes- 
seurs, pour la recherche scientifique pure et appliquée des 
chercheurs, pour les services publics et pour le secteur privé 
des économistes et des cadres supérieurs de très haute formation 
mathématique physico-chimique et biologique et des docteurs 
vétérinaires ; » 

La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, l'exposé des motifs du projet de loi relatif à l’enseigne- 
ment et à la formation professionnelle agricoles détermine les 
principes fondamentaux de la réforme. Il précise d’abord les 
moyens envisagés, à savoir l'harmonie entre l’enseignement 
général, l’enseignement technique et l’enseignement agricole ; 
l'orientation possible à tous les degrés de cet enseignement ; 
l'adaptation humaine et sociale de l’enseignement agricole à la 
vie rurale ; la culture féminine ; enfin la création d’un conseil 
supérieur de l’enseignement agricole. 


Ensuite l'exposé des motifs du projet de loi indique comme 
objectifs principaux « la généralisation de la formation de base 
et le développement intensif du second degré ». 


En ce qui concerne l’enseignement supérieur agricole il nous 
paraît nécessaire de définir sa mission d’une manière plus 
précise que celle qui nous est proposée au moment où des change- 
ments de structures sont opérés pour abattre les cloisonhements 
antérieurs et permettre les changements d'orientation à chaque 
degré, qui, d’ailleurs, faciliteront le passage “e l’enseignement 
général à l’enseignement agricole, et vice versa. 


Or les missions de l’enseignement supérieur sont nombreuses 
et le but le plus élevé à confier à l’élite qui se dégagera dans 
l'enseignement agricole reste d’abord d’approfondir toutes les 
exigences scientifiques de l’agronomie moderne, puis d’assurer 
la diffusion des résultats obtenus, en les adaptant à chaque 
degré d'enseignement et au milieu rural. 


Pour répondre à cette double mission, il faut assurer notam- 
ment la formation, d’une part, d’ingénieurs spécialisés ou non, 
d'autre part de chercheurs, de professeurs, d’économistes. 


Le texte qui vous est soumis répond à cet objet. Après avoir 
organisé le large et indispensable enseignement de base, après 
avoir assuré la mise en place rapide de techniciens du second 
degré, la loi aura ainsi fixé les deux missions d'étude et de dif- 
fusion au niveau le plus élevé que doit atteindre l’enseignement 
agricole supérieur pour faire face pleinement à la tâche qui 
lui incombe. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
après étude et accord de Mlle Dienesch, a bien voulu adopter 
le sous-amendement n° 63 que j'avais déposé. La commission de 
la production et des échanges y est également favorable. 


Le rapporteur pour avis, M. Grasset-Morel, a toutefois demandé 
d'en rectifier légèrement la rédaction, comptant ainsi répondre 
au désir du Gouvernement. Cette nouvelle rédaction a reçu 
l'accord de M. Durbet et de Mlle Dienesch, sous réserve qu’il soit 
procédé au vote par division sur les mots « et des docteurs- 
Le » introduits dans le texte à la demande de M. Grasset- 

orel. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La commission a 
accepté le sous-amendement. 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le tn er 7 n’est -pas favo- 
rable au sous-amendement déposé par A or 
parce qu’il a lui-même déposé un cb qui répond 


tn 
au désir de M. du Halgouët et qui est à ra plus de et. 


plus précis. 


Le sous-amendement de M. du Halgouëêt me paraît introduire 
une confusion assez sérieuse dans l’enseignement supérieur 
agricole. Je ne crois pas que l’on puisse envisager, par exemple, 
au niveau qu’il a indiqué, à la fois la recherche scientifique 
pure et la recherche appliquée, qui sont deux formations abso- 
lument différentes. 


L'amendement n° 104 déposé par le Gouvernement répond au 
souci de M. du Halgouëêt et détermine avec infiniment plus de 
souplesse les conditions de formation des élites dont nous avons 
besoin puisqu'il précise que seront préparés, pour la profession 
agricole, les professions connexes et l'administration de l’agricul- 
ture, des exploitants hautement qualifiés, des cadres supérieurs, 
des chercheurs, des économistes, des ingénieurs, des professeurs 
et des vétérinaires. 


Ce texte est beaucoup plus clair et plus facile à interpréter 
et à appliquer. C'est la raison pour laquelle je demande tout 
simplement à M. du Halgouët de bien vouloir retirer son sous- 
amendement. En tout cas, le Gouvernement n’y est pas favorable. 


M. le président. Le Gouvernement a en effet déposé, à l'amende- 
ment n° 24 de la commission des affaires culturelles portant sur 
l’article 1er, un sous-amendement n° 104 qui tend à substituer 
au quatrième alinéa du texte proposé par cet amendement le 
nouvel alinéa suivant : 


« — de préparer pour la profession agricole, les professions 
connexes et l’administration de l’agriculture, des exploitants 
hautement qualifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, des 
économistes, des ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires. » 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La commission 
n'a pas examiné ce sous-amendement. 


M. le président. Monsieur du Halgouët, maïntenéz-vous ou 
retirez-vous votre sous-amendement n° 63 rectifié ? 


M. Yves du Halgouët. La commission des affaires culturelles 
et la commission de la production et des échanges se sont lon- 
guement penchées sur ce problème. Elles l'ont étudié à fond 
et il est apparu nécessaire de préciser dans la loi les missions 
qui devaient être confiées à l’enseignement supérieur. 


Nous avons désiré cette précision parce que nous avons vu 
que deux missions parallèles devaient être confiées à cet ensei- 
gnement. Je crois que M. le ministre de l'agriculture pourrait 
donner un avis favorable, car la rectification que nous avons 
apportée — substituer au mot « donner » le mot « préparer > — 
accorde plus de facilités au ministre responsable pour préparer 
les décrets d'application indispensables. 


Ce texte ayant été approuvé par les deux commissions compé- 
tentes, je maintiens mon sous-amendement. 


M. le président. M. le rapporteur pour avis a déposé un _sous- 
nm oran n° 43 tendant à rédiger as le 4° alinéa de l’arti- 
e h did . 


< — de former pour la profession agricole et les professions 
connexes et pour l'administration de Fagriculture, des exploi- 
tants hautement qualifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, 
des ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires ». 


Ce sous-amendement est, je crois, satisfait. 


M. le rapporteur pour avis. Il se trouverait ie a par l’un 
ou par l’autre des textes proposés. 


M. le président. MM. Moulin, Colinet, Fouchier et Pinvidic 
ont déposé un sous-amendement n° 40 qui tend, dans l’avant- 
dernier alinéa du texte D ag l'amendement n° 24 pour 
l’article 1°, à supprimer les mots « et des vétérinaires ».. 


La parole est à M. Moulin. 


M. Arthur :Savie L'fpnees, à de 
abonde dans notre sens, vie as ut ogue 
longtemps. RON RE MU 
D a été voconns, st de potes @ie-uel Di D 
l’enseignement vétérinaire demande, dans l’état act 
choses, une refonte totale, tant dans sa structure, 
son recrutement, dans ses cadres et dans ses 1 
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Il est donc indispensable de le dissocier de cette réforme 
de l’enseignement agricole. 


C’est pour cela que je demande la suppression des trois mots : 
« et des vétérinaires », l'enseignement vétérinaire devant être 
l'objet, après consultation des organismes intéressés, des prati- 
ciens, des professeurs, des anciens élèves, d’une réforme tout 
à fait spéciale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La commission 
accepte le sous-amendement présenté par M. Moulin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement demande que 
soient maintenus dans le texte les mots : « et des vétérinaires », 
parce qu’ils font partie de l’enseignement supérieur... 


M. Arthur Moulin. Alors, je n’ai pas compris ! 


M. le ministre de l’agriculture. et qu’il y aura des dispositions 
particulières à l’enseignement vétérinaire, ainsi que je l'ai 
annoncé. 


M. le président, La parole est à M. Moulin, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Arthur Moulin. Il y a, dans l'exposé des motifs, ce que 
j'appellerai au moins une Mans À pour ne pas dire une contre- 
vérité. 


Je n'avais pas voulu être sévère tout à l'heure, ayant compris, 
à la suite de l’exposé de M. le ministre de l’agriculture, que l’en- 
seignement vétérinaire ferait l’objet d’une réforme distincte. 
Nul ne contestera que l’enseignement vétérinaire en France a 
besoin de cette réforme pour être harmonisé avec l’ensemble des 
enseignements vétérinaires étrangers, en particulier avec ceux 
du Marché commun, pour être à même de fournir les techniciens 
susceptibles d'accomplir toutes les tâches qui leur incombent, en 
particulier pour rendre ible l’application des textes réglemen- 
taires du 29 décembre cr a concernant le rôle des vétérinaires 
en temps de guerre et pour répondre au vœu de M. le ministre 
de l’agriculture qui a déploré que l’art vétérinaire, en France, 
manque de personnel sinon de bras, comme cela a été dit à cette 
tribune, il y a quelques jours. 


Je n’ai pas voulu revenir sur ce point, tellement il me semblait 
évident que le Gouvernement était d'accord pour que la réforme 
de l’enseignement vétérinaire fût opérée tout à fait différemment 
et en dehors de la présente réforme de l’enseignement agricole. 


Mais voici que le problème se pose d’une façon différente. 
On veut insérer la réforme de l’enseignement vétérinaire dans la 
réforme de l'enseignement agricole et inclure l’enseignement 
vétérinaire dans l’enseignement agricole. Je relèverai, alors, une 
erreur. à la page 12, paragraphe C, de l’exposé des motifs du 
projet de loi y l'on peut lire : « L'insertion de l’enseignement 
vétérinaire dans l’enseignement agronomique. » — et j'attire 
votre attention sur ce point — « … qui a été expressément deman- 
dée par les représentants des ‘écoles nationales vétérinaires, 
pourra être réalisée dans l'avenir. » 


Or je puis affirmer ici que les représentants des écoles natio- 
nales vétérinaires, mandatés en tant que tels, n’ont été 
consultés. Il est possible qu’une ou plusieurs tés des 
milieux du corps enseignant vétérinaire aient été amenées à 
donner un avis. Mais il s’agit là d’un avis personnel, donné à 
titre personnel, sans que l’ensemble du corps ES eu vété- 
rinaire ait été consulté. 


C'est donc là un procédé qui tend à instaurer ts possibilité de 
réformer l’enseignement vétérinaire « à la sauvette > sans donner 
de garanties. 

C’est tellement vrai que M. le président de l’académie d’agri- 
culture de France s’est élevé, dans une lettre, contre cette affir- 
mation. Il dit en particulier : 


< En ce qui concerne la D À cm de le nt, il a 
été dit dans l'exposé des m de la loi qui va discutée 
SE ES 


« Il est probable que 
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afrmer qu'ont. n'eut “ont mllemen t'mandatées par le corps 





enseignant vétérinaire. Si l'ont à c'est proba- 
blement parcs Qu'on dit jeutetnent de de l'avis aP iles in rélent 
, | 


Sans préjuger l'orientation qui sera donnée à l’enseignement 


vétérinaire, je demande instamment à l’Assemblée de bien vouloir 


adopter mon sous-amendement qui tend à disjoindre l’enseigne- 
ment vétérinaire de la réforme actuelle de l’enseignement agri- 
cole, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je crois avoir souligné, dans 
l'exposé que j'ai fait tout à l’heure, que l’enseignement vétéri- 
naire présentait des caractères spécifiques particuliers et diffé- 
férents de ceux de l’enseignement général agronomique. 


° Je n’ai jamais dit qu’il fallait identifier l’enseignement vété- 
rinaire à l’enseignement agronomique. Je n’ai pas voulu réduire 
l'un à l'autre. J'ai simplement demandé — et c’est la vocation 
générale du texte — que les écoles vétérinaires, l’enseignement 
vétérinaire, qui dépendent du ministère de l’agriculture, fassent 
aussi l’objet d’une étude préalable et d'éventuelles modifications 
à présenter en la matière. 


Insérer l’enseignement vétérinaire dans l’enseignement général 
agricole ne signifie pas le réduire à celui-ci ; cela veut dire que 
l’enseignement vétérinaire est sous la tutelle du ministre de 
l’agriculture, qui est parfaitement convaincu des caractères 
propres à l’enseignement vétérinaire. Il l’a dit expressément 
et cela figure au Journal officiel. J'ai sous les yeux le texte 
même que je me suis permis de lire tout à l'heure à 
l’Assemblée. 


Il est donc excessif de prétendre que le ministre de l’agri- 
culture a l'intention de procéder « à la sauvette » à la réforme 
d’un enseignement dont il a dit lui-même qu’il était sage de tenir 
compte du caractère complexe de cet enseignement particulier 
qui méritait une étude approfondie — je reprends. mes 
formules. 


J'ai ajouté aussi qu'il fallait axer en priorité cette formation 
sur des études de type spécifiquement médical. Par conséquent, 
je reconnais en l’espèce le caractère particulier de l’enseigne- 
ment vétérinaire, et quand je demande à l’Assemblée de main- 
tenir dans le dernier paragraphe de l’article 1° que le souci 
du ministre de l’agriculture sera de « préparer pour la pro- 
fession agricole... des exploitants hautement qualifiés, des 
cadres supérieurs, des chercheurs, des économistes, des ingé- 
nieurs, des professeurs et dés vétérinaires », cela ne signifie 
pas que l’un est réductible à l’autre. 


Je reconnais et je proclame la spécificité de l’enseignement 
et de la formation vétérinaires. 


Je l’ai dit dans l’exposé des motifs, je le souligne à l’occasion 
du sous-amerdement présenté, mais je me demande si l’on m'a 
vraiment bien compris ou s’il y a eu un malentendu. 


Je demande à l’Assemblée de maintenir dans le texte les 
mots: « et des vétérinaires ». Je m'en excuse auprès de 
M. Moulin et de ses collègues et je demande à l’Assemblée de 
repousser leur sous-amendement. 


M. le président. La parole est à M. Moulin. é 


M. Arthur Moulin. Monsieur le ministre, vous avez employé 
le mot .« malentendu » et j'ai bien l'impression qu'il s'agit 
en effet d'un malentendu, car nous nous sommes entretenus 
de ce sujet à plusieurs reprises. A l'instant même, il me semblait 
pr nous étions parfaitement d'accord ne pas préjuger 

maintenant le ministère de tutelle de l’enseignement 
rinaire. Mais il ne s’agit pas de cela. Il s'agit surtout de ne 
pas préjuger, parce que nul de devrait pouvoir le dire mainte- 
nant, quelle seraïît l’organisation future de l’enseignement vété- 
rinaire. 


Pour le moment, il ne serait pas question de toucher au 
statu quo. Dans le cadre du Marché commun, une harmonisation 
est nécessaire et, si mes renseignements sont exacts, il faudra 
tout de même que l’on tienne compte de ces nécessités lorsque 
l’on réformera. 


Par uent, j'insiste et je maintiens mon sous-amendement. 
Il convient de ne pas incorporer l’enseignement vétérinaire dans 
la réforme actuelle, ce qui implique que, pour le moment, 


rien n'est changé et que, pour l'avenir, rien n’est préjugé. 


M. le président. M. Collomb a déposé un sous-amendement 
n° 64 tendant, à l’avant-dernier alinéa in fine de l’article 1°, avant 
PE 14 « vétérinaires », à insérer le mot : « docteurs- ». 


RS Re + eee 
n° 63 rectifié u Halgouët, accepté par la commission e 
combattu par le Gouvernement. 
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Le texte de ce sous-amendement comporte in fine les mots 
« et des docteurs-vétérinaires ». Par conséquent, si ce texte 
n° 63 rectifié est adopté, les sous-amendements n° 64 et n° 40 
seront sans objet. 


M. Marius Durbet, président de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je tiens à préciser, au nom 
de la commission des affaires culturelles saisie au fond, pour 
qu'il n'y ait pas de confusion dans l'esprit des membres de: 
l’Assemblée, que la commission s'est prononcée sur le texte du 
sous-amendement n° 63 qui ne comportait pas les mots « et 
des docteurs-vétérinaires ». 


Le sous-amendement n° 63 rectifié n’a pas été soumis au vote 
de la commission. 


M. le président, Mais, monsieur le président, il me semble avoir 
entendu Mlle Dienesch donner précédemment, au nom de la 
même commission, un avis différent du vôtre ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. Non, monsieur le 
président, j'ai déclaré que la commission s'était prononcée sur le 
sous-amendement, mais il s'agissait du texte non rectifié. 


M. le président. La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Malgouët. Après les précisions données par M. le 
président Durbet et par Mile Dienesch, je vous demande de vou- 
loir bien procéder au vote par division sur les mots in fine « et 
des docteurs-vétérinaires », pour me conformer au désir de la com- 
mission des affaires culturelles. 


M. le président, Autrement dit, vous reprendriez le sous-amen- 
dement n° 63 où ne figurent pas les mots «et des docteurs-vété- 
rinaires », cette adjonction devant faire l’objet d’un deuxième 
vote. 


M. Yves du Halgouët. La première partie de mon texte a été 
soumise aux deux commissions. Quant à l’adjonction « et des 
docteurs-vétérinaires », je m'en remettrai à la sagesse de l’Assem- 
blée. 


M. Henri Fréville. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Fréville. 


M. Henri Fréville. Je voudrais m’associer au Gouvernement 
pour demander à notre collègue M. du Halgouëêt de ne pas 
insister pour que son sous-amendement soit mis aux voix. Il est 
dit, en effet, dans le second alinéa de ce texte, que l’enseignement 
agricole a pour but de donner à l’enseignement supérieur agri- 
cole des professeurs, de donner à la recherche scientifique pure 
et appliquée des chercheurs, et ainsi de suite, 


Cela est extrêmement grave parce que nous aboutirions, en 
définitive, à donner à l’enseignement agricole un statut parti- 
culier, à faire cette ségrégation que justement nous voulons 
éviter. M. le ministre de l'éducation nationale et M. le ministre 
de l’agriculture ont insisté tout à ’lheure sur la nécessité de per- 
mettre une sorte d’osmose entre les deux enseignements. Si donc 
l'enseignement agricole a pour but de former pour l’enseignement 
supérieur des professeurs, par exemple, il est évident que nous 
restreignons extrêmement les possibilités d'intégration des deux 
enseignements, l’enseignement supérieur agricole et l’enseigne- 
ment supérieur tout court. Il est grave également de réduire à 
l'enseignement agricole la formation des chercheurs agricoles. 


Je crois que c’est le sentiment de la majorité de l’Assemblée. 
C'est pourquoi je m'’associe au Gouvernement pour demander 
à M. du Halgouët de ne pas restreindre la portée du texte 
gouvernemental. 


M. le président. Les sous-amendements ont déjà été longue- 
ment discutés. Il faut conclure. 


M. du Halgouët demande, en fait, que son sous-amendement 
n° 68 rectifié soit voté par division, r. se pronon 
d'abord sur le texte proposé à l'exception des mots « et des 
docteurs-vétérinaires », ce dernier membre de phrase faisant 
ensuite l’objet d’un deuxième vote. 


Nous sommes bien d'accord, monsieur du Halgouët ? { 





M. Yves du Halgouët. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je rappelle les termes du sous-amendement \ 
n° 63 rectifié de M. du Halgouët : . 
« Substituer au quatrième alinéa du texte proposé pour l’article 
premier, les deux alinéas suivants : # 
« — de former pour la profession agricole et les Le 
connexes ainsi que pour l'administration de l'agriculture des 
ingénieurs et cadres spécialisés ; 


« — de préparer pour ro EEE" supérieur des profes- 
seurs, pour la recherche scientifique pure et appliquée des cher- 


cheurs, pour les services publics et pour le ge mi des 
économistes et des cadres de très haute formation 
et des docteurs- 


supérieurs 
mathématique, physico-chimique et biologique et 
vétérinaires. » 


Je mets aux voix la première partie du sous-amendement n° 63 
rectifié de M. du Halgouët, jusqu’au mot « biologique » ri 

(La première partie du sous-amendement, mise aux voix, n'est: 
pas adoptée.) 

M. le président. La deuxième partie du sous-amendement tombe 
de ce fait. 


Je mets maintenant aux voix le sous-amendement n° 104 du 
Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Comme l'avait indiqué M. le ra eur pour 
avis, l'adoption de ce texte satisfait le sous- ement n° 43, 
D'autre part, les mots « et des vétérinaires » t dans 


le sous-amendement du Gouvernement qui vient d’être adopté, 
le sous-amendement n° 40 de M. Moulin et plusieurs de ses col- 
légues est devenu sans objet. (Protestations de M. Moulin.) Mais 
peut-être le Gouvernement aurait-il accepté un vote par division. 


M. Albert Lalle. Le vote est acquis. 


M. Arthur Moulin. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. LRRN RER À 
règlement. 


M. Arthur Moulin. Monsieur le a dans un cas d'espèce 
comme celui-là, vous deviez demander à 1 de se pro- 
noncer d’abord sur le texte le plus éloigné de celui du Gouver- 
nement. Or, vous ne l'avez pas fait et mon sous-amendement 


était pourtant très éloigné du texte du Gouvernement. 


me le président, Monsieur Moulin, vous êtes victime du règle- 
ment. 


M. Arthur Moulin. Non, du président ! | 


M. le président. Il faut an Me d’une part, les sous-ainen- 
dements généraux et, d'autre part, les sous-amendements 
culiers. En l'occurrence, le sous-amendement général est 
qui porte le numéro 104, que j'ai lu tout à l'heure et qui 
adopté. Vous pouviez, monsieur Moulin, en demander le 
par division ; l’Assemblée se serait PS AE these 
« et des vétérinaires », ainsi que je l'avais suggéré à p 
du sous-amendement de M. du Halgouët. 


Vous êtes donc victime du règlement et non du président, 
comme vous semblez le croire, monsieur Moulin. 


VE Less à 


Le Gouvernement aurait peut-être pu, dans un souci de conci- 
liation, vous donner satisfaction, mais le vote est acquis. id 
Dans les mêmes conditions, le sous-amendement n° 64 de 54 
M. Collomb est devenu sans objet. 
Mile Dienesch a déposé un sous-amendement n° 96 qui tend 
à on gl le dernier alinéa du texte un par l’amende- 
ment n° 


La parole est à Mile Dienesch, rapporteur. 


Mlle Marie-Madeleine RE aie 
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eur le président, es T4 
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M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement n° 96 
présenté par Mile Dienesch. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) . 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24 présenté 
par Mlle Dienesch au nom de la commission, modifié par les 
sous-amendements qui viennent d’être adoptés. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Cet amendement devient donc le texte de 
l’article 1°. 


M. le président. M. Toutain et les membres du groupe U. N. R. 
avaient déposé un amendement n° 73 qui tendait, après l’ar- 
ticle 1‘, à insérer le nouvel article suivant : 


« Une formation professionnelle agricole pourra être donnée, 
pendant la durée de leur présence sous les drapeaux, aux jeunes 


gens. du contingent issus des milieux 


Mais cet amendement ne paraît pas soutenu... 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'enseignement et la formation 
professionnelle agricoles relèvent du ministre de l’agriculture. 
Toutefois, l’enseignement du premier degré, dispensé soit dans 
des établissements publics assurant le cycle terminal à orienta- 
tion agricole, soit dans des établissements publics d'enseignement 
général comportant des options agricoles, relève de l'autorité 
du ministre de l’éducation nationale avec la collaboration tech- 
nique du ministre de l’agriculture. 


« Dans les établissements d'enseignement agricole du 2° degré, 
le ministre de l'éducation nationale apporte sa collaboration, 
notamment en personnel, pour toutes les disciplines relevant de 
l’enseignement général. 


« Les établissements d'enseignement supérieur agricole 
dépendant du ministre de l'éducation nationale et fonctionnant 
à la date de publication de la présente loi, continuent à dispen- 
ser un tel enseignement. Le régime des nouveaux établissements 
sera fixé par décision du ministre de l’éducation nationale, après 
avis du ministre de l’agriculture et consultation du comité de 
coordination prévu à l’article 6 ci-après. >» 


MM. Duchâteau, Darchicourt, Cassagne et les membres du 
groupe socialiste ont déposé un amendement n° 65 tendant à 
rédiger ainsi cet article : 


« L'enseignement agricole relève de la compétence du minis- 
tre de l’éducation nationale. La formation professionnelle agri- 
cole relève de la com nce conjointe du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre de l’éducation nationale. » 


La parole est à M. Duchâteau. 


M. Fernand Duchâteau. A notre sentiment, l’éducation natio- 
nale Qu croi d en charge l’enseignement agricole. Seule, en 
effet, l'éducation nationale permettra de trouver l'équilibre 
entre le respect .du caractère pro du milieu rural et l’ouver- 
‘ture sur les autres secteurs, et d’assurer la formation pédago- 
gique indispensable pour un enseignement valable. Seule elle 
permettra les osmoses nécessaires entre l’enseignement agricole 
et les autres branches d'enseignement. Seule encore l’éducation 
nationale garantira une culture générale valable et la possibi- 
lité d'éventuelles reconversions. 


En effet, les gr 1e arr-rggerae À ont vite tendance, lors- 
qu'ils s’ ment, r une formation 
sé fonction des here du pr A et d’une rentabilité immé- 

a 


Mettre l’enseignement agricole sous la tutelle du ministre Fa 
l’agriculture, c’est, pour nous, démembrer l'éducation nationale, 

c'est créer un cloisonnement entre les ‘jeunes agriculteurs et les 
autres jeunes. 

Par votre projet, 
l'isolement EL 


monsieur le ministre, vous allez renforcer 
se trouvent actuellement les jeunes 


on do ogg ce — 5 mm 


“ane a ls tele: Érostlamenes d 
villes. (Applandissements à | à l'extrême gauche.) avé 


M. le président. PR 
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_sera contrôlé cet enseignement général ? 


M. le président, Mile Dienesch, rapporteur, a déposé un amen- 
dement n° 25 rectifié tendant à rédiger ainsi l’article 2 : 


« L'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
relèvent du ministère de l’agriculture. 


« Le ministre de l’agriculture apporte sa collaboration tech- 
nique à l’organisation de l’enseignement agricole dans les classes 
terminales et dans les collèges d'enseignement général. 


« À la demande du ministre de l’agriculture, le ministre de 
l'éducation nationale apporte sa collaboration au fonctionnement 
des différents établissements d'enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles, notamment en ce qui concerne le per- 
sonnel d'enseignement général. 


«< Le ministre de l’agriculture donne son avis sur les projets 
de création des établissements d'enseignement supérieur agricole 
dépendant du ministre de l’éducation nationale après consultation 
du comité de coordination prévu à l’article 6. Les établissements 
d'enseignement supérieur agricole dépendant du ministre de l’édu- 
cation nationale et qui fonctionnent à la date de publication de la 
présente loi continuent à dispenser un tel enseignement. » 


La parole est à Mile Dienesch, rapporteur. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La commission a 
adopté cet amendement. Elle a estimé qu’il convenait de mettre 
en relief, dans l’article 2, tout ce qui était de la compétence du 
ministère de l'agriculture. Le texte gouvernemental assure, d’ail- 
leurs, que l’enseignement et la formation professionnelle agricoles 
relèvent du ministère de l’agriculture. 


Les modifications proposées ont donc pour objet de clarifier la 
portée de cette compétence, tant au deuxième qu’aux troisième 
et quatrième alinéas. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M, le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte dans 
son esprit l’amendement de Mile Dienesch. Mais j'indique qu'il a 
lui-même déposé un amendement de forme sous le n° 89, qui pré- 
cise, dans le premier alinéa de l’article 2, que « l’enseignement 
agricole et la formation professionnelle agricole relèvent du 
ministère de l’agriculture ». Par cette répétition du terme « agri- 
cole », on apporte donc une précision supplémentaire au premier 
alinéa de l’article 2. 


M. le président. La parole est à M. Bégué. 


M. Camille Bégué. Je désire surtout poser une question à M. le 
ministre. Quel sens doit-on donner à cette phrase: « A la 
demande du ministre de l’agriculture, le ministre de l’éducation 
nationale apporte sa collaboration. > ? Pourquoi indique-t-on 
< à la demande du ministre de l’agriculture »? 


Si l’on poussait le raisonnement à sa limite, ce qui est peut- 
être le meilleur moyen d'en mesurer les conséquences, on pour- 
rait craindre que le successeur de M. Rochereau n’estime qu’il 
n’est pas utile aux agriculteurs de savoir lire et qu’ils n’ont qu’à 
apprendre à bêcher. Dans ce cas, il se passerait tout simplement 
de la collaboration de M. le ministre de l’éducation nationale. 


A ce propos, je voudrais exprimer les craintes que j'éprouve 
quant à l'efficacité pratique des promesses de culture générale ou, 
plus simplement, de connaissances de base, en langue française 
par exemple, qui sont inscrites dans l'exposé des motifs et rap- 
pu de temps en temps dans les articles de la loi. Je continue 

us mur que, jusques et y compris les candidats à l'institut 

ue, les jeunes gens qui affrontent les concours 

des grandes écoles n'ignorent 1 he et la syntaxe élémen- 

taire, Je sais bien qu'aucune faute d'orthographe n ’empêchera 

jamais la terre de tourner autour du soleil, mais je sais aussi, 

pe expérience, la négligence des disciplines de base conduit 
renoncer bientôt aux disciplines essentielles de l'esprit. 


Alors, à propos de l’article 2, je voudrais bien que l’on mette 
un peu de clarté dans cette question de tutelle qui, selon la solu- 
tion sera donnée, engagera l’enseignement agricole dans la 
voie d’une culture générale connexe ou, au contraire, l'en écar- 


IL est, d'autre part, un certain nombre de questions pratiques 
qui méritent quelques éclaircissements. 


ne pod a 2e dar ra a eme ve salt somme 
viendront coopérer à l’ensemble des enseignements 
dans les établissements agricoles ? Par qui et comment 


M. Raoul Bayou. Très bien! 
M. Camille Bégué. Car on ne # de 


pas 
d'histoire philosophie 
D nues Ce Sn 
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cinés. Ils n'arrivent point vierges d'esprit. Comme on l’a dit 
excellemment hier soir, ils font partie d’une civilisation à la fois 
précieuse et fragile dans laquelle mieux vaut s'insérer, pour 
qu'elle s’épanouisse davantage, que de risquer de casser l’âme et 
le cœur des jeunes qui en sont imprégnés. 


Quant au contrôle de l’enseignement, il est bien clair qu'un 
enseignement général digne de ce nom devrait être animé et 
guidé par les inspecteurs généraux de l’éducation nationale, qui 
sont seuls qualifiés pour exercer ce métier. 


Enfin, par qui et comment les programmes d'enseignement 
général seront-ils élaborés ? 


Si je comprends bien, en effet, stricto sensu, le deuxième alinéa 
de l’article 2, M. le ministre de l’agriculture ne fera appel à 
M. le ministre de l'éducation nationale que dans le cas où il le 
jugera bon. Par conséquent, il se produira ce phénomène étrange 
entre tous que des programmes d'enseignement général seront 
élaborés sans que le ministre de l'éducation nationale ait son 
mot à dire, ce qui serait proprement inacceptable. 


Je ne fais pas de procès d'intention au Gouvernement actuel, 
bien entendu, ni aux deux ministres qui sont à ce banc. Pour eux, 
sans doute, la chose va de soi. Mais je vous assure que lorsqu'il 
s'agit de textes qui doivent passer à la postérité, les choses qui 
vont de soi vont beaucoup mieux en les disant. 


En conclusion, je voudrais que l’on n'oublie pas que le premier 
but de cette loi est sans doute de fournir à la profession agricole 
les hommes de pratique et les hommes de science qui lui 
manquent, et surtout d’arracher les agriculteurs à l’ignorance des 
techniques, à l’inaptitude à raisonner des techniques, qui expli- 
quent pour une large part la stagnation de l’agriculture. 


Mais l’autre but est plus important peut-être : il s’agit aussi 
d’arracher les jeunes agriculteurs au complexe d’infériorité qui 
pèse si lourdement sur eux. Ils ont l'impression qu’ils ne sont 
pas des hommes comme les autres, qu’ils ne savent ni se tenir, 
ni se comporter, ni parler, ni discuter comme les autres, qu'ils 
connaissent moins de choses que les autres, que sans doute, aussi, 
ils pensent moins. 


M. Albert Lalle. Il ne faut pas exagérer. 


M. Camille Bégué. Je vous supplie, par conséquent, messieurs 
les ministres, de veiller, dans l'élaboration de vos textes, à ce 
que l’agriculteur soit porté, du point de vue de la culture et de 
l'intelligence, au même niveau que tous ses camarades. 


M. Albert Lalle. Tout le monde en est d'accord! 


M, Camille Bégué. Ainsi aurons-nous fait œuvre utile. 


M. le président. Il est bientôt minuit et il conviendrait d'en 
terminer avec les amendements. 


La parole est à Mile Dienesch, rapporteur. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. Si un procès d'’in- 
tention n'est pas fait à M. le ministre de l’agriculture, il est peut- 
être fait à la commission. Aussi, je voudrais rassurer M. Bégué. 


Si nous avons présenté ce texte c'est parce que nous avons 
pensé — et si vous lisiez attentivement l'alinéa en question, vous 
le constateriez — que la collaboration pouvait s'étendre à 
d’autres domaines que celui du personnel de l’enseignement 
général. 

S'agissant de l’enseignement général, il n’y a jamais eu aucun 
doute, et M. le ministre lui-même l’a dit à cette tribune. Per- 
sonne n’a jamais imaginé que l’on allait refuser aux enfants qui 
feraient de la formation professionnelle agricole des maîtres de 
l'enseignement général. Tout le monde a été d'accord et le souci 


de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales a } 


toujours été d’assurer cette formation générale. 


Mais nous avions prévu justement un choix possible du ministre 
dans d’autres secteurs où la collaboration pouvait s'opérer, par 
exemple en ce qui concerne les locaux. 


D'autre part, en ce qui concerne le personnel, des collègues 
nous ont signalé en commission qu’il y avait trois cents licen- 
ciés d’histoire naturelle actuellement sans poste, que l’on pourrait 
fort bien envoyer, après une formation appropriée, dans certains 
collèges ou lycées agricoles pour y donner des cours théoriques 
de formation professionnelle, 


C'est donc dans l'intention, non pas de restreindre, mais 
d'accroître les possibilités du ministère de l'agriculture en 
matière de formation générale des jeunes agriculteurs, que la 
commission a multiplié ses efforts. 


Telle est la mise au point que je tenais à formules, 








: 


M. le président, M. Grasset-Morel, rapporteur au nom de la 
commission de la production et des saisie pour a avis, 
a déposé un amendement n° 44 tendant à rédiger ainsi l’article 2 : 


« L'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
relèvent du ministre de l'agriculture. 

« Le ministre de l’agriculture ser en outre sa collabo- 
ration technique au ministre de l'éducation nationale dans les 
établissements publics soit du cycle terminal d’enseignement 
général à orientation agricole, soit de l’enseignement général 
court comportant des options agricoles. 


« Dans les établissements publics d'enseignement agricole 
des premier et deuxième degrés, le ministre de l’agriculture fait 
appel en tant que de besoin à la collaboration du ministre de 
l'éducation nationale, notamment en personnel, pour toutes les 
disciplines relevant de l’enseignement général. 

« Le ministre de l’agriculture donne son avis sur le régime 
des établissements d'enseignement supérieur agricole dépendant 
du ministère de l'éducation nationale et sur les projets éventuels 
de ce ministère en ce domaine ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je retire cet amendement, qui se 
trouvera satisfait par les amendements n° 97 et 80. 


M. le président, L’amendement n° 44 est retiré. 


M. André Beauguitte a déposé un amendement n° 60, qui 
tend à rédiger comme suit l’article 2: 

< L'enseignement agricole des trois degrés et la formation 
professionnelle agricole dépendent du ministre de l’agriculture. 
Le ministre de l'éducation nationale apporte à celui-ci son 
concours technique et en personnel. 


« Toutefois, les établissements supérieurs agricoles dépendant 
du ministère de l’éducation nationale et fonctionnant à la date 
de À ns gx de la présente loi, conservent leur régime 
antérieur ». 


Mais cet amendement ne paraît pas soutenu... 


Je mets aux voix l'amendement n° 65 de M. Duchateau et 
plusieurs de ses collègues. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
M. le président. Il y aurait lieu d'appeler maintenant les divers 
sous-amendements présentés à l'amendement n° 25 rectifié de 


Mlle Dienesch. Mais, étant donné l’heure je propose que l’examen 
en soit reporté. 


M. le ministre de l’agriculture. Je suis téécoid. 


M. le président. La suite du débat est donc renvoyée à la 
prochaine séance. 


LÉ CHR 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI . 
M. le président, J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 


affaires économiques un projet de loi portant réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 663, distribué et ren- 
voyé à la commission des finances, de l'économie générale et du 


lan, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 


es délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


Pc 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 7 juin, à quinze heures trente, première 
séance publique : 


Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) de la proposition = 
loi n° 510 de M. Palmero tendant à la cession à la commune de 
la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la Marta 
(rapport n° 641, de M. Palmero, au nom # la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République) ;  : ke ee N ss et 2kC 
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Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants orme et des 
membres non salariés de leur famille, n° 560 (ra * 605, 
de M. Godonneche, au nom de la commission des md 
relles, familiales et sociales ; avis n° 638, de M. Paquet, au nom 
de Fr commission. des finances, de l’économie générale et du 
pe: avis n° 639, de M. Gauthier, au nom de la commission de 

production et des échanges) ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif à la création de 
parcs nationaux, n° 568 (rapport n° 595, de M. Dumas, au nom 
de la commission de la productiôn et des échanges ; avis n° 643, 
de M. Palmero, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République ; avis n° 642, de M. Becker, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 


La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 


(Réunion du mercredi 1° juin 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le mereredi 1°" juin 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 
L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


A. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de mercredi 
1° juin soir, de mardi 7 juin après-midi et soir et de mercredi 
8 juin après-midi et soir la suite de la discussion des articles 
des trois derniers projets de loi agricoles, projet de loi relatif 
à l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
(n°* 561-602); projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille (n°* 560-605) ; projet de loi relatif à 
la création de parcs nationaux (n° 568-595), le débat devant être 
terminé mercredi 8 juin soir et, sinon, jeudi 16 juin, étant 
entendu que mardi 7 juin vers 17 heures, après la suspension 
de séance, aurait lieu. une communication du Gouvernement, 
sans débat, sur les attentats dont sont victimes depuis deux 
ans les agents de la force publique du département de la 
per À communication à laquelle M. Frédéric-Dupont répon- 

ra (1). 


B, —— Est inscrite à l'ordre du jour des séances de jeudi 
9 juin après-midi et soir, la discussion des accords de transfert 
de com ce signés avec le Mali et Madagascar, ce débat 
devant être poursuivi jusqu’à son terme. 


C. — Est inscrit à l’ordre du jour des séances de mardi 
14 juin et de mercredi 15 juin un débat de politique étran- 


IL — gr À sans débat. — En application de l’article 103 du 
règlement, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
en tête de l’ordre du jour de la séance de mardi 7 juin après- 
midi, le vote sans débat sur la Le commen de loi de M. Palmero 
tendant à la cession à la commune de la Brigue (Alpes-Maritimes) 
des terrains domaniaux de la Marta (n° 510-641). 


III. —— Questions orales. — : D'or part, en application de 
l’article 134 du règlement, la conférence des présidents a 
pr l’ordre du jour de la séance _de vendredi 10 juin, 


H 


a) Six questions orales sans débat de MM. Diligent, Billoux 


(deux questions), Coudray, Joyon et Catalifaud ; 


b) Quatre questions orales avec débat, celles jointes de 
M OS CSS et Vote 
Le texte de ces questions est publié en annexe. 
(1) Au cours de la deuxième séance du 1 la 
LATE « 
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IV. — Ordre du jour complémentaire. — Enfin, la conférence 
des présidents propose à l'Assemblée d’ inscrire à l’ordre du 
jour de la séance de jeudi 16 juin après-midi, après s’il y a 
lieu les projets agricoles, la discussion du projet de loi tendant 
à harmoniser l’application des iois n°* 57-1223 du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et du 
26 avril 1924 modifiée, relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre (n°* 264-559) et des propositions de loi de 
MM. Jean-Paul David et Pleven relatives à la coordination des 
régimes de retraites professionnelles (n°° 287-289-469). 


ANNEXE 


Texte des questions orales visées au paragraphe III. 


Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 10 juin 
1960 : 


A. — Questions orales sans débat : 


1° Question n° 3526. — M. Diligent demande à M. le ministre 
de la construction : 1° s'il lui est possible d'établir un bilan précis 
des implantations industrielles nouvelles qui ont été réalisées 
dans les départements du Nord et du Pas- de-Calais depuis le décret 
du 30 juin 1955, et de préciser le nombre d'emplois nouveaux qui 
ont été créés par ces implantations nouvelles ; 2° s’il peut lui 
donner le chiffre des diminutions d'emplois qui se sont produites, 
parallèlement, pendant la même période, dans les industries tradi- 
tionnelles de la région, notamment celles du textile et des houil- 
lères. Il appelle son attention sur le fait que, dans ces deux dépar- 
tements, pour faire face aux conséquences de l’évolution démo- 
graphique et de la diminution de l’emploi dans les industries 
traditionnelles, il faudrait, entre 1960 et 1970, procéder à la 
création de plus de deux cent mille emplois nouveaux. Il Iui 
demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre 
pour favoriser les initiatives indispensables qui permettront, à 
cette région, de ne pas se trouver rapidement dans une situation 
de crise et de chômage. 


2° Question n° 1424. — M. Billoux expose à M. le ministre de 
la construction que le coût de la reconstitution des dommages de 
guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient de 
réévaluation 20 ; qu’en raison des dévaluations successives et de 
l’augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient ne cor- 
respond plus à la valeur actuelle de remplacement. Il lui demande 
s’il n’envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par exemple 
40, correspondant maintenant à la valeur de 1939. 


3° Question n° 577. — M. Billoux expose à M. le ministre de 
la construction que la décision de ne plus rembourser les sinis- 
trés mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une 
nouvelle atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du 
28 octobre 1946. Cette mesure frappe particulièrement les sinis- 
trés de condition modeste qui attendent encore le remboursement 
de la reconstitution de leurs biens. Il lui demande s’il n’envisage 
pas de revenir sur une décision qui sacrifie les sinistrés les plus 
pauvres. 


4° Question n° 5459. —— M. Coudray demande à M. le ministre 
de la construction quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour assurer le meilleur entretien possible du patrimoine 
immobilier existant. 


5° Question n° 3618. —— M. Joyon demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles instructions il 
entend donner pour que les collectivités locales puissent bénéfi- 
cier de facilités d'emprunt auprès des organismes ii en 
vue d'améliorer l'équipement sportif. 


6° Question n° 1428. — M. Catalifaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 2 de la loi 
du 7 février 1953 avait donné la possibilité aux communes qui se 
trouvaient en mesure de construire des établissements d’ensei- 
gnement du premier degré et qui désiraient avoir la faculté d’en- 
treprendre des travaux avant l'obtention de la subvention de 
l'Etat, sous réserve du versement rétroactif de cette subvention 
à une date ultérieure, de le faire. Malheureusement, à une 
demande adressée dans ce sens à M. le ministre de l'éducation 
nationale par certaines collectivités, il a été répondu qu’une 
des finances, en date du 29 avril 1957, avait suspendu 
jusqu’à nouvel ordre cette faculté. Il lui demande : 1° les raisons 
de cette suspension, étant donné la défaillance de l'Etat dans le 
domaine dela construction scolaire ; 2° s’il n’envisage pas de 
pe cent 4e) d'urgence cette mesure, ce qui permettra à certaines 
vités locales de pallier cette carence, à condition, toutefois, 

de ne pas perdre le bénéfice de la subvention. 
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laire du 2 avril 1960, tendant à fixer les conditions d'application 
de l'ordonnance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Il 
ne semble pas, en effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré 
pleinement les conséquences qu'il pouvait avoir, ni tenu un compte 
suffisant d'un certain nombre de données relevant des techniques 
de la distribution et de la gestion des entreprises. 


2° Question n° 5591. — M. Vidal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur dans quelle perspective d'évolution 
des circuits de distribution doit être comprise la circulaire du 
2 avril 1960, tendant à fixer les conditions d'application de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Il ne semble 
pas, en effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré pleinement 
les conséquences qu’il pouvait avoir, ni tenu un compte suffisant 
d’un certain nombre de données relevant des techniques de la dis- 
tribution et de la gestion des entreprises. 


3° Question n° 5090. — M. Raymond Boisdé demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelles 
sont les raisons, apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit 
à produire la circulaire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 
en vue de fixer les conditions d'application de l'ordonnance du 
30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958. Ce texte institue, par 
une procédure insolite, un véritable statut nouveau des rapports 
commerciaux entre fabricants-fournisseurs et commerçants-reven- 
deurs -— et ce, sans la consultation préalable des organisations 
professionnelles promises dans différentes allocutions officielles. 
Ainsi, contredisant formellement le décret de 1953 et étendant 
abusivement celui de 1958, la circulaire, sous couvert de dégager 
une plus libre concurrence à l'échelon de commerce de détail (que 
caractérisait déjà une heureuse diversité de structures, de réseaux 
et de circuits), entrave cette concurrence au niveau des fournis- 
seurs-fabricants en les privant de la libre disposition de leurs 
produits. Elle accorde en revanche ce privilège, et bien d’autres, 
aux grandes entreprises intégrées, ainsi qu'aux fabricants étran- 
gers, tendant ainsi à faire disparaître les commerçants français 
indépendants. 


4° Question n° 5134. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur quelles sont les raisons, 
apparemment d'ordre doctrinal, qui ont conduit à produire la 
circulaire parue au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de fixer 
les conditions d'application de l’ordonnance du 30 juin 1945 et du 
décret du 24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure inso- 
lite, un véritable statut nouveau des rapports commerciaux entre 
fabricants-fournisseurs et commerçants-revendeurs et ce, sans la 
consultation préalable des organisations professionnelles promise 
dans différentes allocutions officielles. Ainsi, contredisant for- 
mellement le décret de 1953 et étendant abusivement celui de 
1958, la circulaire, sous couvert de dégager une plus libre concur- 
rence à l'échelon du commerce de détail (que caractérisait déjà 
une heureuse diversité de structures, de réseaux et de circuits), 
entrave cette concurrence au niveau des fournisseurs- fabricants 
en les privant de la libre disposition de leurs produits. Elle 
accorde en revanche ce privilège, et bien d’autres, aux grandes 
entreprises intégrées, ainsi qu'aux fabricants étrangers, tendant 
ainsi à faire disparaître les commerçants français indépendants. 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 





5923, — fer juin 1960. — M. Delrez demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles mesures le Gouverne- 
ment a prises el: compte prendre pour favoriser l'expansion écono- 
mique et s’il est en mesure de faire connaître les grandes lignes du 
prochain plan de modernisation et d'équipement. 


5924, — 1er juin 1960. — M, Vaschetti expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, malgré l'interdiction rappelée à différentes 
reprises par son ministère, des tracts et des affiches dont le carac- 
tère politique est incontestable sont distribués ou apposés à l’inté- 
rieur des établissements scolaires. S’il est vrai que cette inter- 
diction est en général respectée dans les salles de classe propre- 
ment dites, il n'en demeure pas moins qu’un très grand nombre 
de chefs d'établissements, interprétant cette interdiction dans le 
sens le plus étroit, laissent distribuer ou apposer tracts et affiches 
à caractère purement politique dans les locaux autres que les 
salles de classe et notamment dans les Jocaux réservés au per 
sonne! enseignant. Une pareille tolérance va à Fencontre d’un prin 
cipe pourtant bien admis à tous les échelons des autres départe- 
ments ministériels, à savoir que toute propagande politique est 





interdite dans les locaux administratifs quels qu’ils soient. S'il devait ; 
continuer à en être autrement, l'affrontement de pagandes diver #3 
ses et vraisemblablement opposées compromettrait, non seulement J 
la tenue que doivent avoir ces locaux, mais, en outre, l'atmosphère 1 
d'entente et de sérénité que souhaite l'ensemble du corps ensei- + 
gnant. 11 est même à craindre que des aflichages leux: ne “4 
créent des incidents pénibles et ne mettent à l'épreuve l'autorité 
des chefs d'établissements. Il lui demande, dans ces conditions, 
quelle est sa position vis-à-vis de l'interprétation éminemment res: 
trictive dont ses interdictions font l’objet et s'il ne pas qu’il 
conviendrait, le cas échéant, de préciser aux chefs d'établissements 
l'étendue exacte de ces interdictions. 


— + 0 + 
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QUESTION ORALE SANS DEBAT 


5896, — 1er juin 1960. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre de l’intérieur s’il ne serait pas possible, en raison du 
dévouement continuellement montré par les sapeurs-pompiers des 
communes rurales et urbaines, de ramener l'ancienneté exigée-pour 
l'admission à l’honorariat à vingt années de services consécutifs 
et à cinq années d'exercice d’un grade au lieu de huit pour être 
promu au grade supérieur dans l’honorariat, 


—@-e + 


QUESTIONS ECRITES 











Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés : 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invilé par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire un mwis, » 


5897. — 4er juin 1960. — M. Paul Coste-Floret se référant, d’une 
art, aux dispositions de l'article 33 du décret n° 45-0179 du 
Bo décembre 1945 et, d'autre part, aux dispositions de l'article 29 
du règlement d’administration publique du 29 décembre 195 
expose "à M. le ministre du travail les faits suivants: un assuré 
social ayant subi un arrêt de travail pour maladie au cours du 
mois de janvier 1960 avait reçu, en décembre 1959 en même temps 
que son salaire mensuel normal, une tification se rapportant 
au quatrième trimestre 1959, laquelle avait donné lieu au d® ment 
des cotisations de sécurité sociale (article 148 du décret du 8 juin 
1946); la caisse de sécurité sociale, s'appuyant sur les dispositions 
de l’article 29 du règlement d’administration publique du décem- 
bre 1945 2. lequel l'indemnité journalière doit être calculée 
pour un arrêt de travail survenant en janvier 1960 sur le salaire de 
décembre 1959, refuse de tenir compte du montant de la régulari- 
sation pour le calcul de l'indemnité journalière due à l'intéressé et 
prétend qu’il ne peut en être tenu compte, ”. ur des arrêts 
de travail survenant en février, mars ou avril 1 pour lesquels 
la période de référence serait janvier, février ou mars 19690. lui 
demande: 1° si cette interprétation faite par la caisse, des dis 
sitions de l’article 33 du décret du 29 décembre 1945, est bien e 
qui doit être admise ou si, au contraire, le montant de la tifi- 
cation ayant donné lieu à régularisation trimestrielle en décem- 
bre 1959 ne doit pas entrer en a de compte pour le calcul des 
indemnités journalières correspondant à des arrêts de travail sur- 
venant en janvier, février et mars 1960; 2° dans le cas d’un assuré 
malade au cours du dernier mois d’un trimestre ayant donné lieu à 
un rappel ou à une gratification, sur quelles bases doit être ca 
l'indemnité journalière à partir du premier jour du trimestre sui- 
vant; 3° pendant combien de temps doit être servie l'indemnité. 
journalière calculée sur la base du salaire d’un trimestre ayant 
donné lieu à rappel ou gralification lorsque l'arrêt de travail sur- 
vient au cours du trimestre suivant. à 
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5898. — 1er juin 1960. — M. Davoust expose à M. le ministre 
finances et des affaires que certains inspecteurs 
l'enregistrement, partant du principe qu’un acte sous seing 
comp ne mt TP nv ” ne up A eee n° à 
soumis a forma e l'enregistrement et que senta 
volontaire à cette formalité donne ouverture au droit des actes 
innommes prévu à l’article 670 (17%) du code général des im 
prétend imposer aux locataires commerçants non seulement de 
paiement du droit de 1,40 p. 100 calculé sur le supplément de | je 
de loyer résultant de l'augmentation pour la période restant à 
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au 4er novembre 1962 a été fixé à 1.000 NF annuels, si, à la date 


du 1er mai 1960 intervient un acte sous Seing privé constatant une : 


augmentation die prix du loyer pour la période er mai 41960- 
4e novembre 1962, le prix étant majoré de NF par an, lors de 
la présentation de l’acte de revision le locataire commerçant doit 
payer; selon la thèse que nous exposons, non seulement le droit 
de 1,40 ? 100 sur le prix de 250 NF x 2,5 mais aussi le droit fixe 
de 10 NF. Il lui fait observer que cette augmentation, si elle devait 
être retenue, ouvre la porte à la fraude sur les augmentations de 
prix de loyer, fraude que seule permet d'éviter la formalité d’enre- 
gistrement sur un prix donné à une date certaine et que, d'autre 
art, il paraît injuste de pénaliser | d une taxe supplémentaire des 
ocataires ui se sont soumis volontairement au paiement d'un 
droit auquel ils auraient pu se soustraire. Il lui demande quelle est 
l'interprétation exacte qui doit être donnée aux textes relatifs à 
l'enregistrement des actes constatant une augmentaion de loyer 
en cours de bail lorsqu’il s’agit d’un acte n’intervenant pas en fin 
d’une période triennale et qui n'a pas, par conséquent, pour effet 
de substituer un nouveau bail à celui en cours. 


5899. — 4er juin 1960. — M. Burlot demande à M, le Premier 
ministre, par secteur de l’économie : financier, agricole, commercial, 
industriel, Er ee de matières premières, producteur d'énergie 

uelle est la liste des sociétés où l'Etat à un intérêt dépassant 

0 p. 100 du capital, soit directement par l'intermédiaire d’un éla- 
blissement public, soit indirectement par : a) des sociétés natio- 
nalisées ; b) des sociétés d'économie mixtes où l'Etat et les collec- 
tivités locales ont eux-mêmes un intérêt global, supérieur à 50 g: 4100. 
En établissant une distinction entre : les sociétés opérant en France 
ou dans un territoire français, celles opérant exclusivement dans les 
Etats de la Communauté, celles opérant exclusivement à l'étranger. 


5900. — 4er juin 1960. — M. Davoust expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à la suite de diverses modifications, la dernière en 
date étant celle résultant du décret n° 59-1143 du 19 décembre 1959 
(Journal officiel du 22 décembre 1959), l’article 44 a du livre Ier du 
code du travail dispose, à présent, de manière générale, que tous 


- les employeurs à la seule exception de ceux relevant d’une profes- 


sion soumise au régime des assurances sociales agricoles, doivent 
remettre à leurs salariés un bulletin de paye mentionnant les 
divers éléments déterminés dans ledit article. Il lui demande : 
4° si, comme il l'entend, les dispositions impératives de l’article 44 a 
du livre Ier du code du travail sont bien applicables au personnel 
titulaire et auxiliaire des communes et de leurs établissements 
publics ; 2° les moyens de coercition à la disposition de ces per- 
sonnels pour obliger leur employeur à se conformer à la loi. 


eee me ee 


5901. — 1er juin 1960. — M. Godonneche demande à M. le ministre 
de l’éducation nationale à quoi peut prétendre une personne qui à 
cotisé pendant vingt ans à une société scolaire de secours mutuel 
et de retraite. J1 s’agit de versements eflectués avant la première 
guerre mondiale et qui ont pris fin en 1928. Auprès de qui l'intéressé 
peut-il faire valoir ses droits éventuels. 


5902. — 1er juin 1960. — M. Deliaune demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° uen raisons justifient les dispositions de l’article 
424 du service intérieur de la gendarmerie interdisant le droit de 
chasse aux gendarmes dans leurs circonscriptions et les circonscrip 
tions limitrophes pendant leurs jours de congés: 2° si de telles dispo- 
sitions ne lui semblent pas bien sévères et s’il n’envisage pas, par 
reconnaissance pour le dévouement de ce personnel, de les rapporter. 





6903. — 1er juin 1960. — M. Godefroy expose à M. le ministre du 
travail que les salariés de la mine de fer sous-marine de la commune 
de Flamandville-Dielette (Manche) relèvent de la zone d’abattement 
de salaires la plus basse du département. Or, ces salariés se trouvent 
dans une situation particulièrement défavorisée en raison notamment 
de l'éloignement de la ville la pue proche et du caractère particuliè- 
rerment pénible de leur travail. Il lui demande s'il ne serait pas 
possible d'inclure cette commune dans une autre zone de salaires 
a ee si générale, ce qu'il compte faire pour venir en aide aux 
ntéressés. 





5904. — fer juin 1960, — M. Van der Meersch expose à M. le 
ministre des de et télécommunications que des encaisseurs 
divers, c’est-à-dire privés et officiels, ayant encaissé de l'argent le 
samedi matin, notamment en province pour les cartes d'abonnement 
de la S. N. C, F., ne peuvent 2. celui-ci l’après-midi à la poste 
ou aux banques, les guichets étant fermés à partir de midi. Hs 
sont donc dans l'obligation de conserver.ces-encaissements sous leur 
responsabilité jusqu’au lundi matin. 11 lui demande si pour remédier 
à cette anomalie, il ne serait pas nécessaire de prévoir que parmi 
les services des P , T qui fonctionnent le samedi après-midi il en 
soit un qui soit chargé de la réceplion de ces encaissements. 





5905. — 4e juin 1960. — M. Van der Meersch expose à M. le 
ministre de la justice ge des encasseurs divers, c’est-à-dire privés 
et officiels, ayant encaissé de l'argent le samedi matin, notamment 
province pour les cartes d'abonnement de la Société n: 
ce 
les étan 
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Ce Bar ee em Len 





de midi. Ils sont donc dans l'obligation de conserver ces encaisse- 
ments sous leur responsabilité jusqu’au lundi matin. Il lui demande 
quelles sont les possibilités offertes et les obligations imposées aux 
ministères ou organismes publics ou privés pour dégager la respon- 
sabilité particulière de leurs encaissèeurs qui se trouvent dans la 
situation précisée ci-dessus. 


5906. — 1er juin 1960. — M. Fuichiron expose à M. le Premier 
ministre que l’article 51 de la loi du 16 octobre 1946 spécifie que les 
agents de l'Etat doivent avoir «un rythme d'avancement compa: 
rable dans les diverses administrations et sérvices ». Cet article a 
été confirmé par une ordonnance de 1960 portant statut de la fonc- 
tion publique. En vertu de ce principe, pour assurer une harmo- 
nisation des carrières, c’est-à-dire accorder aux intéressés de deux 
administrations un avancement équivalent dans un même cadre, 
tous les avantages obtenus par les uns au moment de leur titularisa- 
tion ont été ensuite attribués à leurs homologues par le ministère au 
début de 1960. Ainsi, les agents des concours externes qui forment la 

remière catégorie dans l’une d'elle, ont été promus avec le béné- 
ice d’une ancienneté de deux ans, lorsqu'iis étaient titulaires d’un 
diplôme supérieur. De même, ceux issus des concours internes de 
la 2 catégorie ont été promus à l'indice égal ou immédiatement 
supérieur comme leurs homologues de l’autre service. 11 lui demande 
si cet alignement des agents sur le plus favorisé, catégorie par caté- 
gorie, au titre de l'harmonisation prévu par la loi qui semble logique 
est légal par lui-même et si d'autres formules ou méthodes n'auraient 
pu être employées. 


5907. — 1er juin 1960. — M. Fulchiron demande à M. le ministre du 
travail si un agent retraité (cadre) d’un organisme de sécurité 
sociale peut être agréé comme agent enquêteur assermenté pour des 
enquêtes d'accidents du travail. 


5908. — 1er juin 1960. — M. ODutheil demande à M, le Premier 
ministre s’il compte donner toutes instructions utiles pour qu’il 
soit répondu avec une plus grande diligence aux vœux des conseils 
généraux. 


5909. — er juin 1960. — M. Peretti expose à M. le ministre des 
transports que l'augmentation — au demeurant fort souhaitable 
à tous égards — du nombre des bateaux à moteur, lui semble devoir 
imposer l’adoption de mesures destinées à empêcher que le bruit 
provoqué par leur usage ne s'accompagne d'inconvénients majeurs 
notamment pour les riverains des fleuves et rivières, et lui demande 
ce qu'il envisage à cet égard. Par ailleurs, il lui demande s’il ne 
lui paraît pas opportun de revenir sur les décisions qui ont supprimé 
la « détaxe meér » pour l'essence. En effet, d’une part si l’on veuf 
bien considérer qu'une partie très importante du prix du carburant 
est en principe affectée à l'exécution de travaux routiers et que, 
d'autre part, pour une même quantité de combustible, on parcourt 
des distances nettement inférieures sur l’eau, il semble raisonnable 
de revenir aux dispositions antérieures. On pourrait, par là même 
encourager la construction de bateaux à moteur et faciliter leur 
vente et songer, dès à présent, au moment très proche où la France 
roduira plus d'essence qu'elle ne peut en consommer. Enfin, nous 
rouverions ainsi le moyen de ne plus figurer en tête des pays où 
l’on pratique un prix de vente excessif des carburants automobiles. 


5910. — fer juin 1960. — M. Fanton expose à M. le ministre du 
travail la ‘situation d’une société coopérative ouvrière dont le direc- 
teur est élu pour deux ans parmi les membres de la société sans 
que son statut juridique se modifie d’aucune façon. La sécurité 
sociale désirant suspendre l’affiliation du directeur ainsi désigné au 
prétexte qu’il exercerait les fonctions de gérant de société à com- 
mandite simple, fl lui demande s'il ne- lui semblerait pas plus 
conforme à l'esprit dans lequel fonctionne ce genre de sociétés 
comme la volonté du Gouvernement de favoriser la participation des 
employés à la gestion et à la direction. des entreprises de permettre 
dans’ce cas précis que soît maintenue l’immatriculation du directeur 
gérant dès lors que celui-ci n’est qu’un salarié parmi d’autres. 


6911. — 4er juin 1960 — M. Fanton se référant à l'ordonnance 
publiée au Journal ofliciel du 24 avril 1960 et prévoyant la possi- 
bilité een la justice militaire d’être saisie de tous les faits commis 
en relation avec les événements survenus dans les départements 
aigériens depuis le 30 octobre 1954, demande à M. le ministre de la 
justice s’il ne lui semblerait pas conforme à l'esprit et à la lettre 
de ce texte de transférer aux juridictions militaires les dossiers 
ouverts pour atteinte à la sûreté nationale de l'Etat contre certains 
avocats Spécialisés dans la défense des membres de la rébellion. 





5972. — jer juin 1960. — M. Fanton, se rélérant à l’ordonnance 
publiée au Journal officiel du 2: avril 1960 et prévoyant la possibilité 
Pour la justice militaire d’être saisie de tous lés faits commis en 
relëtion avec les événements survenus dans les départements algériens 
depuis le 30 octobre 1%, demande à M. le ministre des armées 
s'il ne lui semblerait pas conforme à l'esprit et à la lettre de ce texte 
de réclamer le transfert à la ne mes militaire des dossiers ouverts 
pour atteinte à la sûreté nationale de l'Etat centre certains avocats 
spécialisés dans la défense des membres de la rébellion. 
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6013. — 1er juin 1960. — M. Fanton demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui faire connaître la liste des associations 
se consacrant aux activités de jeunesse et recevant une subvention 
de son département ministériel ainsi que le montant de celle-ci pour 
chacune d'elles. 


6914. — je juin 1960. — M. Privat expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le personnel des administrations acadé- 
miques a à faire face à une considérable augmentation de ses tâches 
en raison de l'accroissement de la population scolaire; que ses 
etfectifs sont insuffisants pour lui permettre d'accomplir avec le 
maximum d'efficacité sa mission; qu’un projet de statut élaboré il y a 
plusieurs années par le syndicat national du personnel de l’adminis- 
tration académique permettrait, s’il était appliqué, de rétablir la 
parité de situation de ces personnels avec ses homologues des services 
extérieurs des divers minislères. {fl lui demande quelle mesure il 
compte prendre pour adopter le stalut et les indices du personnel des 
administrations académiques, afin de leur rendre la place qui devrait 
leur revenir au sein de l'éducation nationale et de leur donner les 
moyens nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches. 


— 


6915. — 4er juin 1960. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances si le fait de laisser des corps en exercice 
(quoique non dotés de statuts particuliers lors de l'intervention 
des décrets du 16 février 1957) appartenant aux catégories C et D 
en dehors des échelles de traitement prévues par des textes 
réglementaires constitue une situation de fait ou de droit et, 


si cette situation est de droit, quelles sont les références légales 
autorisant une telle situation. Il précise que la question est posée 
dans un cadre général d'ensemble. Elle ne s'arrête pas à un -cas 
particulier. Elle doit être appréciée à la dale d’aplication de la mesure 
d'amélioration de carrière consentie, c’est-à-dire du 4er octobre 1956, 
et en fonction des corps de fonctionnaires de l'Etat mentionnés au 
décret d'ensemble du 4 juillet 1948 portant classement hiérarchique 


5916. — 1er juin 1960. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat 


aux finances quel est le texte régementaire qui permet de laisser 
des corps de fonctionnaires existants (mais en voie d'extinction) 
appartenant aux catégories C et D en dehors du champ d’application 
des dispositions du décret du 16 février 1957, lequel a prévu que 


les fonctionnaires en cause doivent être classés dans une échelle de 


traitement déterminée. 


5917. — 1er juin 1960. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances si les crédits destinés à améliorer le sort des 
fonctionnaires de l'Etat soumis aux dispositions du statut général et 
appartenant aux catégories C et D en fonction des dispositions 
du décret du 16 février 1957, avec date d’effet du 4er octobre 1956, 
ont bien été prévus au budget à l’époque considérée pour l’ensemble 
des fonctionnaires ou seulement pour certains d’entre eux et cela 
en tenant compte que le classement dans l’une des échelles expli- 
citées par ce texte réglementaire de portée générale était opéré en 
fonction du rang détenu par les agents en cause tel qu'il était défini 
au classement indiciaire d'ensemble du 10 juillet 1948. 


5918 — 1er juin 1960. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le cas d’une compagnie 
d'assurances qui, en raison des mauvais résultats d'ensemble mon- 
diaux de la branche automobile, a décidé que tout contrat 
d'assurance des quatre roues ou deux roues frappé de sinistre serait 
automatiquement résilié: a) si le titulaire n'était pas possesseur 
d’autres contrats incendie et risques divers à la même compagnie; 
b) selon le bon vouloir de cette compagnie si elle le jugeait utile. 
Il lui signale que, d'après une circulaire officielle, les résultats 
d’'exploitalion de la branche automobile en France, s’ils ne laissent 
pas de bénéfices, n’enregistrent pas de pertes. Il lui fait observer 
qu'une telle décision risque de placer les assurés dont le contrat 
sera résilié devant un problème insoluble, étant donné que, d’une 
part, s'ils veulent s'assurer auprès d'autres compagnies, celles-ci 
seront en droit de les refuser, puisqu'ils ont été de d'une rési- 
liation à la suite d’un sinistre et que, d'autre part, s’ils ne sont pas 
assurés, ils seront en infrartion avec les dispositions de la loi 
no 58-208 du 27 février 1958 modifiée instituant une obligation 
d'assurance en matière de circulation des véhicules terrestres à 
moteur, sans compter les eonséquences que leur responsabilité 
civile envers une victime éventuelle comporterait. Il lui demande 
si une compagnie d'assurances a ainsi le droit de prendre telle 
décision qui lui semiblera bonne et qui lui sera uniquement profi- 
table, ne tenant aucun compte des répercussions particulièrement 
fâcheuses que cette décision entraînera pour les intéressés. 


6919. — 1er juin 1960. — M. Mahias expose à M. le Premier minis- 
tre que les traitements des fonctionnaires de la sûreté nationale 
et de la préfecture de police ont été relevés de 20 à 60 points de 
traitement à compter du 1* janvier 1960, cette modification de 
l'échelle indiciaire entrainant une légère diminution des taux de 
la prime spéciale; que les retraités et les veuves de ces deux corps 
ont bénéficié sans contrepartie des mêmes relèvements d'indice; 
que, en revanche, les militaires de la gendarmerie, dont les soldes 








étaient, jusqu’au 31 décembre 1959, alignées sur les traitements des 
fonctionnaires de police, n’ont bénéficié d’aucun relèvement à la 
date du 1 janvier 1960. 11 lui demande: 4e si, s un souci 
he il n'envisage pas d’accorder aux militaires de tous grades 
de la gendarmerie, en activité ou en retraite ainsi qu'aux yeuves,. 
des avantages analogues à ceux qui ont été accordés aux fonction- 
naires de police; 2° si les mesures à intervenir en faveur des mili- 


 “ ÿ de la gendarmerie prendront eflet à compter du + janvier 





5920. — 1e juin 1960. — M, Brice demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si le droit de timbre prévu par 
l’article 912, $ 11 du code général des impôts est applicable aux 
bulletins de dépôt délivrés par une entreprise de teinturerie et 
netloyage, étant précisé que ces bulletins, extraits de carnets à 
souches numérotées ou: « non extraits de carnets à souches, mais 
numérotés » ne comportent, outre la désignation de l’objet remis, 
que le nom du déposant et la date du dépôt, à l'exclusion de toute 
mention relative au nom ou à la raison sociale de l'entreprise qui 
délivre le bulletin. 





5921, — er juin 1960. — M. de Montesquiou demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population comment il se 
fait que l'indice de base des sages-femmes est à 225, alors que 
celui des anesthésistes auxquelles il est demandé les mêmes titres 
et les mêmes diplômes, et qui ont fait les mêmes études, n'est 
ir qu’à 185; et s'il n'est pas envisagé un réajustement de ces 
inaices, 


5922. — {er juin 1960. — M, Frédéric-Dupont signale à M. le minis- 
tre des affaires étrangères que les accidentés du travail d’Indochine 
ont le droit de toucher, en France, les rentes fixées en piastres. 
Pour ces fixations de ren'es, par les tribunaux, le décret du 23 août 
19:19, modifiant celui du 9 seplembre 1934, précise que le salaire pris 
en considération est calculé au « taux en vigueur », Or, les compa- 
gnies d’assurances qui, pour l’Indochine, A ip ces indemnités se 
basent sur un « taux de chancellerie », se situerait aux envi- 
rons de 6,75 F (anciens) pour une piastre. Dans certains cas, les 
salaires qui avaient été pris en considération correspondaient à 
un taux de 17 F, si bien que la rente des travailleurs expatriés 
revenus en France ne cesse de baisser alors que la rente des acci- 
dentés du travail métropolitain est rajustée équitablement. Il Jui 
ne sig quelle mesure il compte prendre pour obvier à cette ano-. 
malie. 





5925. — {er juin 1960. — M, Lombard se rélérant à l’article 25 du 
décret du 31 mars 1958, expose à M. le ministre du travañ qu'en 
application des dispositions précitées, un commerçant qui exploitait 
dans un immeuble sinistré, et a cessé de ce, fait son activité, béné- 
ficie de l’attribution de points gratuits de retraite pour les années 
antérieures au 1er janvier 1949, (pendant un maximum de six 
années), de la date d'interruption jusqu’à la date de reprise de son 
activité commerciale, en tout autre lieu ou en baraquement provi- 
soire préludant à sa réinstallation dans son fonds de commerce. Si 
la reprise d'activité du commerçant coïncide avec le décès de 
l'époux, l’épouse peut bénéficier des points gratuits de la carrière 
de, son époux auxquels s'ajoutent les points qu'elle acquiert immé- : 
diatement après le décès, à partir de la reprise d'activité sous son 
nom. Il lui demande si le bénéfice de cette législation ne peut être 
étendu à la veuve d’un commerçant décédé après sinistre, lorsqu'elle 
a elle-même repris à son compte, d’abord dans un ages re 
provisoire, puis dans un immeuble reconstruit, l’activité ée par 
sinistre. I1 semble, en effet, que rien ne devrait s'opposer à ce que 
l'épouse survivante du commerçant décédé après avoir été sinistré, 
si elle reprend l’activité commerciale, bénéficie de la loi, La 
le décès de l'époux n’est pas généraleur de la cessation de cette 
activité, mais la guerre et ses destructions. ñ 





5926. — 4er juin 1960. — M. Dalbos attire à nouveau l’attent 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
situation des syndics des gens de mer qui demandent depuis 1955 
le relèvement de leur plafond indiciaire à 315 net (390 brut), c’est- 
à-dire la parité indiciaire avec les a ants chefs et gr + 
cipaux des douanes. La réponse du avril 1960 à la À te 
question écrite ne 4759 nan à la revendication des syn quant 
à leur alignement indiciaire sur celui du personnel des douanes, 
rtiennent à la catégorie C 





le fait que les syndics a 
les adjudants chels et m - principaux des douanes sont cl 
dans la catégorie B. Si cette raison est va pour les 


ciers des douanes, pourquoi ne est-elle pas-pour 
administratifs de l'inscription maritime qui sont at 
en catégorie B ailleurs, son att sS » pro 
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secrétaire administratif par concours, dans la limite des 3/5 des 
postes à pourvoir ou, au choix, dans la limite du 1/10 des postes 
vacants. Ces dispositions ouvrent donc aux syndics la possibilité 
de s'élever à la catégorie B s'ils veulent travailler et réussir le 
concours ou bien si, par leur mérile, ils obliennent une promotion 
au choix. Une intégration massive de 28 syndics aurait Certes une 
incidence sur la carrière des jeunes secrétaires administratifs qui 
débutent, après avoir été reçus au concours, car ils se trouveraient 
nettement défavorisés pe rapport à leurs collègues promus sans 
concours. De plus, cette intégration massive constituerait un bar- 
rage à ceux qui se destinent à la carrière des secrétaires admi- 
nistratifs de l'inscription maritime et qui, à cet effet, préparent le 
concours d'entrée. Il lui demande s’il ne serait pas souhaitable, 
dans un but d'équité, de maintenir le statu-quo en ce qui concerne 
les dispositions du décret ne 50-1613 du 28 décembre 1950 et d'envi- 
sager le relèvement indiciaire des syndics des gens de mer. 


6927, — 4er juin 1960. — M, Gernez expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: en vertu de la 
loi du 20 septembre 1948 sur ia péréquation des pensions, deux agents 
de la même administration des contributions indirectes, du même 

rade et de la même classe, contrôleurs principaux de classe excep- 

ionnelle touchant une pension égale jusqu'au 20 septembre 1948, 
ont été assimilés, l’un au-grade d'inspecteur central, indice 460, 
l'autre au grade d’inspecteur hors cadre, indices 360 et 390. HN lui 
demande si, dans Je nouveau statut du cadre A des régies financières 

révoyant de nouvelles assimilations, actuellement en préparation, 
1 y aura réparation du préjudice causé. 


5928. — 1e juin 1960. — M René Ribière attire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des sur les dispositions 
du décret ne 59-779 du 22 juin 1959, relatif aux conditions de création, 
de mise en service, d'utilisation et de contrôle des aérodromes à 
usage privé. Pour ces derniers, conformément à l’article 49 dudit 
décret, l'autorisation est accordée par le préfet du département où 
est situé l’aérodrome, sans que les maires des communes intéressées, 
soient obligatoirement consultés. Or, il apparaît que ce défaut de 
consultation provoque parfois des protestations de la part de cer- 
tains magistrats municipaux, qui, mieux que les autorités extérieures 
à la commune généralement chargées de l'enquête, peuvent appré- 
cier les inconvénients — parfois graves — que cause dans leur 
localité la présence d'un aérodrome privé. Il lui demande, sans 
Le soit porté atteinte à l'autorité légitime du préfet > doit 

emeurer maître de sa décision: 4° s’il compte rendre obligatoire 
l'avis des maires avant toute autorisation, et faire compléter lali- 
néa 3 de l’article 49 du décret, par les mots « …, du maire de la 
commune intéressée et de ceux des communes limitrophes »; 20 s’il 
compte prendre des mesures plus sévères > er à la réglementation 
du vol des hélicoptères au-dessus des agglomérations, compte tenu 
me trouble grave apporté au repos et à la tranquillité des popula- 
ns. 





5929. — 4er juin 1960. — M. expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale la situation des réfugiés politiques qui prêtent, 
depuis de nombreuses années, leurs services aux établissements 
d'enseignement secondaire français en qualité d’assistants d'Espagnol 
et qui sont encore classés au grade de maître d’'internat. Il lui 
demande s’il ne serait pas possible de promouvoir certains des inté- 
ressés au grade de maître auxiliaire, compte tenu de leurs titres 
professionnels et du loyalisme dont ils ont fait preuve à l'égard 
des institutions de l'Etat qui les accueille. 





5930. — 1er juin 1960. — M, Deshors demande à M. le ministre 
des et des affaires si un conservateur des 
hypothèques est en droit de rejeter un acte de vente de fractions 
de terrain sur lesquelles est prévu l'édification d'immeubles en co- 
propriété, pour la seule raison que l'évaluation donnée aux apparte- 
ments dans leur état d'achèvement futur lui paraît insuffisante et, 
dans ce cas, sur quelles bases doit être faite l'évaluation desdits 
appartements. 





5931. — ier juin 1960. — M, Legaret expose à M. le ministre des 
finances et des affaires écon que l’article 47 de la loi de finan- 
ces n° 59-1472 du 28 décernbre 1959, portant réforme du contentieux 
fiscal sti : « La transformation d’une société par actions ou à res- 
ponsabilité limitée en une société de personnes est considérée, au 
pour de vue fiscal, comme une cessation d'entreprise. Cette disposi- 
ion n’est toutefois pas applicable au cas des sociétés par actions ou 
à responsabilité limitée ayant un objet purement civil qui bornent 


leur activité à l'exploitation des immeubles composant leur patri- 


moine et qui se transforment en sociétés civiles immobilières, sans 
modification de l'objet social, ni création d'un être moral nouveau. » 
hi lui ST ele eu sont les conditions exclusives qui dans 

it con s comme donnant naissance à la « création 
d'un être morat nouveau »; 2° si en cas de transformation en 
ee civile d'une société par jets A à purent 04 Le gg) 

pond exactement aux co quées dans l’article 

la « réserve de réévaluation » serait bien exempte de taxe. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES CULTURELLES 


5602. — M. Cermolacce demande à M, le ministre d'Etat, chargé 
des affaires culturelles, quelle suite il entend donner au vœu adopté 
par le congrès des 28, 29 et 30 mars 1960 de l'association des prési- 
dents des conseils généraux et tendant à ce que des mesures 
d’assouplissement de la D er cr actuelle et d'allégement de 
la fiscalité soient prises d'urgence pour éviter la disparition des 
petites exploitations sage de grrr rurales, qui, bien souvent, 
sont les seules distractions des populations laborieuses des cam- 
pagnes. (Question du 11 mai 1960.) 


Réponse. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles fait 
savoir à l'honorable | graranage gr que le vœu émis par les prési- 
dents des conseils généraux de France en faveur des exploitants 
de cinémas des petites localités rurales rejoint l’une des préoccu- 
pations du Gouvernement dans la tâche qu'il s’est donnée de pré- 
server les intérêls légitimes de l’exploitation cinématographique et 
d'assurer notamment le développement des salles les plus modestes. 
En ce ue concerne l’allégement de la fiscalité qui frappe lourdement 
le spectacle cinématographique et tout particulièrement les petites 
salles, des mesures sont actuellement à l’étude entre les services 
du ministère des finances et des affaires économiques et ceux 
du ministère de tutelle du cinéma, tendant à réaliser cet allégement 
dans les meilleurs délais. En ce qui concerne d’autre part la 
réglementation particulière de cette branche professionnelle, il y a 
lieu de noler que divers assouplissements ont déjà été réalisés 
notamment en matière de programmation. En revanche, imputer 
les actuelles difficultés de l'exploitation cinématographique à cette 
réglementation, reviendrait à ne considérer qu’une seule partie d’un 
roblème d'ensemble. En effet, il conviendrait sans. nul doute 

’incriminer davantage la baisse de fréquentation ressentie par les 
salles de cinéma, laquelle ne résulte nullement de la réglemen- 
tation dont il s’agit. IL conviendrait sans doute également de s’atta- 
quer à certaines conventions Peer trop rigides, liant entre 
elles les diverses branches de l’industrie cinématographique et qui 
demeurent du strict domaine contractuel. Quoi qu'il en soit et 
dans la limite de ses compétences l'administration de tutelle du 
cinéma recherchera au maximum tous allégements de la réglemen- 
tation compatible avec le maintien de l'harmonie dans les relations 
entre les diverses branches de cette profession. 


5636. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles que certains journaux ont signalé que le 
projet d'aménagement aine-Montparnasse comportait une tour 
d'une telle hauteur qu'elle serait apparente dans l'axe de l'espla- 
nade des Invalides au-dessus de la coupole. Il jui demande si ces 
informations correspondent à la réalité et, dans l’affirmative, les 
mesures qu’il compte prendre pour x cm un tel acte de vanda- 
lisme à l’encontre d’une des plus belles perspectives du monde, 
(Question du 12 mai 1960.) 


Réponse. — Lors de l’examen du projet d'aménagement du secteur 
Maine-Montparnasse par le conseil général des bâtiments de France, 
le souci d'assurer la protection de la perspective de l’esplanade des 
Invalides a été l’une des Len à ogg dominantes de cet orga- 
nisme et les dispositions d'ensemble projetées ont fait à cet égard 
ne d’un examen particulièrement approfondi. Les schémas et 
pho gs établis par les services de la préfecture de la Seine 
et la société d'économie mixte pour l'aménagement du secteur 
Maine-Montparnasse montrent que l'édifice ne peut en aueun cas 
dominer la coupole des Invalides. Seule la partie supérieure du 
bâtiment serait visible au-dessus du comble à l'extrémité de l’aile 
Est de l'hôtel des Invalides. Cette faible incidence n’a pas paru 
pouvoir constituer une altération des perspectives des Invalides et 
motiver de ce fait un refus du projet. 





ARMEES 


5254. — M. Carter demande à M. le ministre des armées quelle 
coiffure doit accompagner le port de l'uniforme de gala des offi- 
ciers. (Question du 2% avril 1960.) 


Réponse, — La tenue de soirée des officiers comporte: le képi, 
Ce «3 l'armée de terre, la casquette, dans la marine et l’armée de 
’air. 


& 





5294. — M. Caillemer expose à M. le ministre des armées: a) qu’un 
secrétaire comptable, chef d'équipe Pre catégorie VII, d’un 
arsenal de la marine, s'est vu attribuer, à la suite d’un accident 
du travail, une pension d'invalidité d’abord de 35 p. 100 à la date 
du 9 septembre 1958, puis, sur aggravation, de 70 p. 100 à la date 
du 2 mars 1959; qu'à la suite de cette invalidité, l'intéressé a été 
déclaré inapte au service des arsenaux et admis à faire valoir 
ses droits à la retraite avec re proportionnelle pour compter 

e sa radiation des contrôles par la 

marine; que cette radiation ne résuite d’une demande formulée 
ce secrétaire comptable ; qu’ainsi celui-ci se trouve en possession 
deux pensions, l’une r invalidité résultant de l'accident du 
travail, l’autre en rém tion des services rtionnels, civils, 
militaires et bonifications comprises, lesquels s'élèvent, après dédue- 
tion de un sixième, à vingt-deux ans et six mois, b) que l'intéressé 
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a contracté mariage le 4er février 1958, soit antérieurement à la 
concession des pensions susvisées et à sa radiation forcée des 
contrôles. Il lui demande, en ce qui conecrne la pension propor- 
tionnelle basée sur la durée des services civils et militaires, quelle 
serait, dans l’élat actuel des législation et réglementation, la durée 
du mariage exigée pour que, dans l'hypothèse du décès de cet 
agent, sa veuve puisse exercer ses droits comme ayant cause à la 
pension sus-indiquée, (Question du 26 avril 1960.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 12 de la 
loi no 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime des pen- 
sions des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 
(Journal ojficiel du 6 août 1949, page 7717), la personne en cause 


aurait droit, dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire, à 
pension de réversion si « le mariage est antérieur à l'événement qui 
a amené la radiation des contrôles du mari », 


6671. — M. René Pleven demande à M. le ministre des armées 
s’il est exact que les sous-officiers de carrière, ayant effectué quinze 
ans de service et demandant leur mise à la retraite, ne peuvent 
obtenir celle-ci s'ils n’ont pas, en même temps, atteint un âge dit 
« réglementaire » et, dans l’aflirmative, quel est cet âge et quels 
sont les textes qui prescrivent cette condition supplémentaire. 
(Question du 171 mai 1960.) 


Réponse. — Aux termes de l’article L. 11 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, « le droit à pension proportionnelle 
est acquis aux militaires et marins non officiers, sur demande, 
après quinze années accomplies de services militaires eflectifs et 


trente-trois ans d'âge ». 


CONSTRUCTION 


5160. — M. Jacques Féron demande à M. le ministre de la cons- 
truction: 1° comment il espère concilier les intentions manifestées 
par le conseil des ministres tendant à l’éloignement de Paris de 
certaines grandes écoles et de facultés par rapport au développe- 
ment sans cesse croissant de services administratifs dans le centre 
de la capitale (développement contradictoire avec la décentralisation 
souhaitée) ; 2° pourquoi le Gouvernement, qu’il n’a pas dû manquer 
de pressentir — tout au moins on le suppose — n’a-t-il donné 
encore aucun renseignement sur les mesures concernant la réforme 
des structures administratives et la décentralisation des services 
dont le Gouvernement qui l’a précédé et le sien se sont montrés 
partisans dans leurs déclarations d’investiture; ces mesures parais- 
sant en effet commander la décentralisation industrielle et le pro- 
blème dérnographique, plutôt que ne le fait le: déplacement des 
grandes écoles ou, éventuellement, des facultés, qui risque de causer 
le plus grave tort au rayonnement culturel de la France, (Question 
du 23 avril 19%60.) 

Réponse. — 1° la politique de décentralisation parisienne n’est 
pas une fin en soi, mais un élément d’une politique qui tend à 
créer en province quelques grands centres d’activités intellectuelles 
et industrielles autour desquels puisse prospérer la vie sociale et 
économique du pays. Sans doute la décentralisation administrative 
est-elle un facteur primordial de cet effort pour développer les 
centres provinciaux; mais Paris restera et doit rester la capitale 
administrative du pays. Cependant, depuis 1955, un travail impor- 
tant a été fait pour établir l'inventaire des services de l'Etat ou 
des établissements soumis à son contrôle qui n’ont pas leur place 
dans la capitale; un premier plan de décentralisation à été approuvé 
par le Gouvernement et, le 9 décembre 41959, un conseil inter- 
ministériel a arrêté une procédure d'exécution qui est actuellement 
en cours d'application, La première tranche de ce plan comporte 
trente-huit établissements administratifs pour lesquels les projets 
de transfert sont étudiés par des rapporteurs spéciaux désignés par 
le Premier ministre. D'autre part, un décret du 31 décembre 1958, 
complété par un décret du 28 mars 190, a institué un contrôle sur 
ies immeubles de bureaux qui va permettre de freiner l’installa- 
tion d’administrations privées qui n’ont pas leur place dans la région 
parisienne. Enfin, un projet de loi est actuellement en cours de 
discussion au Parlement qui institue une redevance sur les surfaces 
supplémentaires de bureaux créées dans la région parisienne; 2° en 
ce qui concerne les réformes de structure, elles sont menées 
dans deux directions, Les premières, qui concernent les structures 
territoriales, vont aboutir dans une première phase à la création 
de circonscriptions régionales sur lesquelles tous les services régio- 
naux de l’Elat devront se plier. Un déeret du 7 janvier 1959 en 
avait prévu le principe; un nouveau décret qui va paraître inces- 
samment en assurera l'application. Les secondes concernent la 
structure même des grandes administrations et services de l'Etat; 
elles sont moins avancées, mais vont faire l’objet de délibérations 
gouvernementales au cours des mois qui viennent. 


6208. — M. Dalbos demande à M. le ministre de la construction 
si le président d’une association syndicale de reconstruction est 
dispensé du contre-seing du commissaire à la reconstruction quand 
il signe une demande de permis de construire: (Question. du 
23 avril 1960.) à 

Réponse. — Aux termes de l’article 18 du décret ne 49-1147 du 
2 août 1919 moditié, qui énumère les pouvoirs et les attributions du 
commissaire à la reconstruction, la question posée par l'honorable 
parlementaire comporte une + de principe affirmative. En 
effet, en application dudit articke, le contre-seing du commissaire 
à la reconstruction n'est exigé que sur les mandats et ‘effets de 


‘internationales relatives aux doubles impositions. 
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commerce émis ou souscrits par le président, sur les marchés et. 
rocès-verbaux, ainsi que sur toutes les conventions. Toutefois, dans 
a pratique, le commissaire à la reconstruction, en vertu de son 
pouvoir général d’assistance, vise souvent les pièces que le président 
signe dans l'exercice de ses fonctions. 





5386. — M. Charret expose à M, le ministre de la construction 
que le propriétaire d'un immeuble loue, depuis de nombreuses 
années, un local meublé dont le prix est fixé par arrêté prélectoral ; 
il paie le chiffre d’affaires résultant de cette location. locataire 
partant, ce propriétaire veut louer le logement vide. 11 lui demande 
si, lorsque le nouveau locataire entrera dans les lieux, il devra 
régler un loyer sur la base de la surface corrigée, valeur locative 
décret du 27 décembre 1958, ou bien si le prix sera libre d’après 
l’article 3, alinéa 3, de la loi du 4er septembre 1948. (Question du 
28 avril 1960.) 


Réponse. — L'article 44 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945 a énumérait les différentes catégories de loueurs. es-. 
sionnels en meublé a été abrogé par Lire cos È ne SEA du 
24 octobre 14958 (Journal el du 28 octobre). Ce téxte a à 
la qualité de loueur professionne] au bailleur de plusieurs locaux 
meublés. Si dans le cas présent le bailleur louait plusieurs locaux 
meublés, chacun avait un caractère commercial et le logement 
libéré peut être loué libre en application de l’article 3, alinéa 3, de 
la loi du 4e septembre 1948. Si par contre le bailleur ne louait 
que ce logement en meublé, comme, aux termes de son article 2, 
l'ordonnance ee est applicable de plein droit aux contrats en 
cours, ce local a perdu son caractère commercial à compter de la 
pe de ladite ordonnance. Il en résulte que si ce local vient 

faire l’objet d’une location en nu, le bailleur ne pourra, sous 
réserve de lapeetee souveraine des tribunaux judiciaires, : se 
prévaloir des dispositions de l’article 3, 3e alinéa, de la loi du 
17 septembre 1948 modifiée et devra se conformer à la réglemen- 
tation instaurée par ce texte. 


4 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4047, — M. Mariotte signale à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas des administrateurs de sociétés 
anonymes françaises domiciliés à l'étranger dont les rétributions 
sont taxables en France en vertu de conventions sur les doubles 
impositions. Ces administrateurs auront à supporter, d’après le 
nouveau régime fiscal, l'impôt à la source de 24 p. 100 sur leurs 
jetons et tantièmes et l'impôt sur le revenu des persontes physiques 
au même taux de 24 p. 100 mais le premier impôt s'imputera sur 
le second de sorte que la retenue à la source subsistera seule. Mais 
la situation serait différente pendant ia période transitoire. En 
raison des revenus de 1959, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques devrait être perçu au taux de 24 p. 400 moins le crédit 
d'impôt de 5 p- 100, soit 19 p. 100. La taxation globale ressortirait 
à 41 p. 100. II y aurait également cumul, mais moins prononcé, 
pour les revenus des autres années de ja période transitoire. 
Etant donné que les intéressés ne connaîtront pas, dans leur géné- 
ralité, leurs nouvelles obligations de déclaration en février : 
que le nouveau système ne peut que leur apparaître incohérent 
pendant les prochaines années; que la déclaration modèle B appa- 
raîtra sans objet quand la période normale sera atteinte, il est 
demandé si le Gouvernement ne pourrait faire usage de son droit 
de réglementation par décret pour remédier à cette situation parti- 
culière, la meilleure solution consistant à libérer, en ce cas, dès 
l’origine, les intéressés des personnes physiques, à condition, bien 
entendu, _. leurs seuls revenus taxables en France aient à suppor- 
ter l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières par retenue à la 
source. Celte façon d'opérer pourrait d’ailleurs être étendue aux 
revenus non commerciaux Soumis également à la retenue à la 
source au taux de 24 p. 100. (Question du 30 janvier 1960.) . 


Réponse. — Les revenus de source française qui, Men que recueil- 
lis par des personnes domiciliées hors de France, sont à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques dans les cas vus 
aux articles 4-2 et 161-2 du. code général des impôts, : 
notamment les revenus de professions non commerciales 
en France et les rémunérations perçues des admini 
de sociétés anonymes françaises. L'exigibilité de 
donc, en l'occurrence, des dispositions la loi française, et les. 
revenus en cause ne doivent pas être He dans la ag de 
ceux, visés à l’article 3-II de la loi ne 59-1472 du 28 décembre 
1959, dont l'imposition est attribuée à la France par des an ag 




















cette observation préliminaire, et s -réserve des re 
pouvant résulter de l'application desdites conventions, les rému- 
nérations allouées aux a istrateurs de sociétés en gran fran- 


çaises, et les revenus de professions non commercia yés en 
France à des personnes qui n’y disposent æs d'installation profes 
sionnelle permanente, sont soumis + # nvier 1960 à la 
retenue à la source au taux de 24 p. . Lorsque 1] Tin ficiaires 











ne sont pas astreints à souserire, 
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le revenu des. personnes physiques, une, @é: 

la retenue. Dans le cas contraire — et spécialeme 

tions visées aux articles 4-2 et 161-2 précités « 
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de la taxe complémentaire pour celle prélevée sur les rémunéra- 
tions d’administrateurs. Le régime ainsi défini par la loi du 2 dé- 
cembre 1959 ne présente aucune anomalie, dès lors qu'il est calqué, 
comme sous l'empire de la législation antérieure, sur celui qui 
s'applique aux résidents de France disposant de semblables reve- 
nus. En ce qui concerne les rémunérations de même nature encais- 
sées en 1959, qui ont supporté la retenue de la taxe proportionnelle 
ou du versement forfaitaire de 5 p. 100, et qui se trouvent soumis 
en 1960 au nouvel impôt sur le revenu des personnes physiques, 
leur surtaxation est évitée par l'octroi d’un crédit d'impôt de 
5 + 100, que l’article 29 de ia loi susvisée du 28 décembre 1959 
prévoit expressément en matière de revenus de capitaux mobiliers 
{y compris les rémunérations d’administrateurs entrant dans les 
re de l'article 117 bis du code général des impôts), et dont 
’administration admet, par mesure de tempérament, l'extension 
aux revenus de professions non commerciales. 





4200. — M. Marlotte expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, d'après la loi de réforme fiscale, 
les déficits des diverses activités siennelles des contribuables 
sont immédiatement déductibles intégralement pour le calcul des 
bases de l'impôt sur le revenu des reg vai physiques. Par contre, 
d'après l'article 24 de la loi les bases de la taxation à la taxe 
complémentaire sont soumises aux mêmes règles que l’ancienne taxe 

ortionnelle. 11 en résulte que, pour le calcul de celle-ci, les 
déficits restent reportables pendant cinq ans. Il est demandé si 
l'administration est bien d'accord avec cette solution qui paraît 
s'imposer d'après les textes clairs et précis des articles 3% et 28 de 
la loi, (Question du 13 février 1960.) 


Réponse, — L'article 24 de la loi n° #%9-1472 du 2% décembre 199 
précisant que la taxe complémentaire est soumise, en ce qui 
concerne notamment la détermination des bases d'imposition, aux 
mêmes règles que l’ancienne taxe proportionnelle sous réserve des 
modifications qui y ont été apportées par cette loi, les dispositions 
de l’article 11 de ladite loi relatives à l'iñnputation des déficits 
trouvent leur application pour l'établissement non seulement de 
l'impôt sur le revenu des personnes garages mais également de 
la taxe complémentaire. Le déficit consta ur une année dans 
une des catégories de revenus entrant dans le champ d'application 
de la-taxe susvisée peut donc, sous réserve qu'il ne provienne pas 
d'immeubles de plaisance ou servant à la villégiature, être imputé 
sur l’ensemble des autres revenus de la même année passibles de 
ladite taxe et, en cas d'insuffisance, sur les revenus des années 
suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement. D’'a part, bien 
que les règles ah par l’article 28 de la loi du 28 décembre 1%59 
pour }J'imputati des déficits des: années antérieures à 4959 
concernant, en principe, exclusivement l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, il a été admis que les déficits de l'espèce, qui 
restaient reportables dans le cadre de la taxe proportionnelle, pour- 
ront être retranchés, dans les conditions fixées par cet article, des 
revenus passibles de la taxe complémentaire au titre de l’année 1959 
et, éventuellement, des années suivantes. 





623%. — M. Deliaune expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: M. X..… exploitant une scierie 
mécanique et une exploitaton forestière en province, obtient per- 
sonneilement d’un ami avec lequel il est en relation d’affaires, 
la location d’un local commercial sis à Paris. Par suite, M. X.… 
constitue, avec sa fille majeure, une société à responsabilité limitée, 
ayant pour objet la fabrication et la revente en l’élat de moulures, 
isorel, contreplaqué, etc, donc complètement indépendante et diffé- 
rente de l’aflaire te gr de scierie mécanique qui constitue 

ar ailleurs son activité. M. X.. apporte à cette société le droit au 

ail d’un local qu’il a obtenu gracieusement de son ami et évalue 
cet apport à 000 F. Le local en question n’est jamais entré 
dans l’actif de l'affaire de scierie mécanique et exploitation fores- 
tière. L'affaire de M. X.… n’a jamais en sé aucune marchan- 
dise lui appartenant dans ledit local. La nouvelle société n’est pas 
un prolongement de l'affaire de scierie, mais bien une société 
absolument indépendante avec ses propres fournisseurs et clients. 
Il lui demande si l'évaluation du au bail ainsi apporté à la 
société par M. X. doit étre considérée dans sa propre aff 
scierie comme une plus-value imposable ou simplement comme 
apport personnel en dehors de son aïlaire commerciale. (Question 
du 23 avril 4960.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire 
visant un cas concret, il ne pourrait y être répondu avec certitude 
que si, par la désignation du contribuable intéressé, l’administration 
était mise en mesure de faire procéder à une enquête sur la 
situation de fait. 
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ajoutée sur leur prix de facturation; 3° la cession, par acte notarié 
selon Jes formes civiles, des appartements qui ont été compris dans 
l'actif immobilisé dès leur achèvement, Opérations non soumises 
aux taxes sur le chiffre d’affaires. Le coefficient de déduction, calculé 
comormément à l'instruction me 1474 du 30 juin 1954, parait être égal 
à 100. H lui demande si les taxes afférentes aux biens et services, 
non compris dans le prix de revient imposable des livraisons à soi- 
même, doivent être exclues du bénéfice de la déduction selon la règle 
du prorata ainsi que le prétendent les services de vérification, et, 
+ dunatatah en application de quel texte. (Question du % avril 

Réponse. — Sous le régime en vigueur avant le 1er janvier 1959, 
le montant des droits à déduction des taxes ayant grevé les biens. 
acquis pour les besoins de l'exploitation était, à l’intérieur d’une 
même entreprise, déterminé différemment selon que l'activité à 
laquelle étaient affectés les biens était passible de la taxe sur la 
valeur ajoutée en totalité, en partie ou élait exonérée de cette taxe. 
Sous réserve, bien entendu, que les biens n'aient pas été exclus du 
droït à déduction, ceux de la première catégorie ouvraient droit à une 
déduction totale de la taxe les ayant grevés; ceux de la deuxième 
catégorie, à une déduction proportionnelle à l'importance des affafres 
soumises à la taxe sur la valeur ajoutée par rapport au chiffre d’affaires 
total de l’entreprise ; ceux de la troisième catégorie, entin , n'ouvraient 
aucun droit à déduetion. Sous réserve également des exclusions parti- 
culières, les services acquis pour les besoins de l'exploitation ouvraient 
droit à une déduction calculée, comme pour les biens de la seconde 
catégorie, sur la base du « prorata » général de l’entreprise. Il ne 
pourrait être répondu sur le cas particulier visé par l'honorable 
parlementaire que si, par l'indication du nom et de l'adresse de 
d'entreprise intéressée, l'administration élait mise en mesure de faire 
procéder à une enquête. 





5352. —- M. darrosson rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 271 (16°) du code général des 
impôts exonère de la taxe sur les prestations de service « les affaires 
assujetties à l’impôt sur les opérations de bourse de valeurs prévues 
par les articles 974 et suivants du code général des impôts ». C’est 
en vertu de ces dispositions que les opérations de report, en bourse, 
de valeurs qui s’analysent à une opération d’achat au comptant assor- 
lie d'une vente à terme, sont, qu’il s'agisse d’un particulier ou de la 
charge d'agent de change elle-même, assujetties à l'impôt sur les 
opérations de bourse. Il est demandé que soit contirmé le caractère 
non imposable à la taxe sur les prestations de services du bénéfice 
retiré, soit par le particulier, soit par la charge d'agent de change, 
de ces opérations de report. (Question du 2% avril 1%0.) 


Réponse. — Bien que l'impôt sur les opérations de bourse ne frappe, 
en cas de report, que l'opération d'achat réalisée sur la base du cours 
de compensation, et non la revente à l’occasion de laquelle l'inté- 
rêt de report est ajouté au cours du précédent, cet intérêt est 
considéré comme couvert par l'exonération de la taxe sur les presla- 
tions de Services énoncée à l’article 271 (16°) du code général des - 
impôts, cité par l'honorable parlementaire. Il est précisé, à cet égard, 
que l'exonération ainsi accordée à Yaison des opérations de report 
proprement dites ne peut être étendue à l’hypothèse où ii s’agit de 
simples opérations de prêt, consistant à fournir, moyennant intérêt, 
des fonds à des reporteurs professionnels ou non; dans ce dernier cas, 
al un sur les prestations de services est exigible dans les conditions 
ordinaires. L 


5474. — M. Boudet attire l’attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur le fait qu'un artisan mutilé, dans 
l'impossibilité d'exercer son métier normalement, se voit interdire 
l'embauche d’un compagnon supplémentaire, en dehors du concours 
de main-œuvre normalement prévu par le code général des impôts. 
11 souligne que, dans le cadre du Marché commun, l'artisanat fran- 
ais, le À qu important quant au nombre d'entreprises, se trouve 
éfavorisé par le fait de la limitation de ses effectifs. Il lui demande 
s’il n’envisage pas, au moins dans ce cas précis, que l’embauche 
d'un compagnon er “sure ve di puisse être autorisée pendant le 
temps d'incapacité de l'artisan, sans tenir compte de la limitation 
d- - de soïxante ans et sans lui faire perdre le bénéfice de 
l’article 484 du code général des impôts. (Question du 3 mai 1960.) 


Réponse. — Les dérogations fiscales étant de droit étroit et ne 
pouvant, dès lors, être étendues à des situations autres que celles 
pour lesquelles elles ont été expressément prévues, il n'est pas 
possible d'accueillir favorablement la demande de l'honorable 


. parlementaire. 





INTERIEUR 


6009. — M. Waïdeck Rochet appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur un projet de rénovation du secteur dit « des 
mariniers » dans le 14° arrondissement, à Paris et qui se traduirait 
par la démolition, sur une superficie d'environ 11 hectares, d’im- 
meubles occupés, soit en propriété, soit en copropriété, soit en 
location, en it état d'entretien ou de conservation. Il Jui 
demande : 1° est opération a pu étre sérieu- 
sement envisagée et, dans l’affirmative, pour quelles raisons réelles 


èt en vertu de conception de l'urbanisme ;. 2e s’il n’estime 
_de son devoir de s’o à la réalisation d’un projet qui heurte . 
sens. (Question 9 avril 1960.) 


. Réponse. — La rénovation de l’lot dit « des mariniers » fait actuel- 
et de consultations A cn des 
diverses administrations intéressées. Le plan d'urbanisme détail 
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ga en résulltera sera soumis à l'enquête publique dans les condi- 
dns prévues par la réglementation en vigueur, Cette opération a 
| but : de regrouper les activités industrielles de ce secteur en 
n décentralisant une partie hors de Paris ; d'améliorer les équi- 
pements publics (hôpital Broussais, groupe scolaire, espace libre 
pur les enfants, centre commercial, etc.) ; de contribuer à loger 
00 personnes en sus de la population actuelle. Seront conservés 
les immeubles importants et en bon état qui abritent 1.700 per- 
sonnes. Seront détruits les logements vétustes (1.000 personnes) 
compris dans les quartiers dont ni le parcellaire, ni le réseau viaire 
ne permettent un réaménagement rationnel conforme aux textes 
Mgislatifs et réglementaires sur l'urbanisme et la rénovation urbaine, 


5694. — M. Hostache, au vu de sa réponse du 23 avril 1960 à la 
question écrite ne 4752, demande à M. le ministre de l’intérieur si, 
lors de la rencontre au sommet, de nouvelles mesures d’éloigne- 
ment doivent être prises ; et dans l’affirmative, et sans méconnaître 
les responsabilités qui incombent à ses services, s’il sera fait en 
sorte que cette mesure de précaution soit aussi limitée que possible. 
(Question du 10 rmnai 1960.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse négative. En effet, les mesures de protection 
nécessitées par le déplaement sur l’ensemble du territoire national 
du chef du Gouvernement soviétique ne s'imposent pas à l’occasion 
d'une conférence internationale quels qu’en puissent être les parti- 
éipants. 





——* 6 + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.) 


8291. — 26 avril 1960. — M. Lecocq demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale si par extension de l’article 4 de la lol 
po 59-1537 du 31 décembre 4957, sur les rapports entre l'Etat et les 
établissements d'enseignement privés, des contrats d'association simi- 
laires ne pourraient être envisagés pour les écoles ou établissements 
municipaux d'enseignement des beaux-arts et de la musique. Bien 
jue ceux-ci ne relèvent pas de l’enseignement du second degré ou 
de l'enseignement technique, ils préparent néanmoins aux carrières 
professorales et à celles de l'industrie privée et peuvent être consi- 
dérés en fait, et de plus en plus, comme de véritables lycées ou 
collèges techniques à vocation spéciale. Il paraîtrait inconcevable 
que les traitements des professeurs dispensant ces enseignements 
dans les établissements privés puissent être pris en charge par l'Etat, 
alors que ceux des établissements municipaux resteraient presque 
complètement à la charge des communes, étant donné les modiques 
subventions dont celles-ci bénéficient actuellement. 


5292. — 26 avril 1960. — M. Paquet expose à M. le ministre du 
travail que les placements des inslitutions de prévoyance ou de 
sécurité sociale établies dans le cadre d’une ou plusieurs entreprises 
sont réglementés par l'article 51 du décret ne 46-1878 du 8 juin 1946 
ortant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'ordinaence du 6 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale, Le paragraphe ler de l'article 54 faït obligation aux institu- 
tions de placer en fonds d'Etat ou garantis par l'Etat la moitié de 
leur aclif. 11 lui demande: 1° doit-on considérer, que cette obliga- 
tion étant remplie, l'institution conserve la libre disposition pour Île 
placement du reste de son actif; 2° le paragraphe 2 du même article 
autorise, dans la limite du tiers de l'actif, des prêts consentis en 
première hypothèque sur des immeubles appartenant « aux établis- 
sements et entreprises ou ce persunnel est employé », Est-il possible 
de consentir des prêts en première hypothèque directement au per- 
sonnel propriétaire des immeubles; 3° l’hypothèque de premier ran 
peut-elle valablement être remplacée par la remise en nantissemen 
de titres de sociétés éoopératives; 4e des prêts sont prévus d'autre 
part, à concurrence du dixième de l'actif, en faveur des comités 
d'entreprises, avec la caution de l'employeur pour la réalisation 
d'œuvres sociales au bénéfice des salariés. Est-il possible de faire de 
tels prêts, sous les mêmes conditions, directement aux salariés ou 
anciens salariés. 


5293. — 26 avril 1960. — M. Lombard expose à M, le ministre des 
armées que le conseil d'Etat, par décision en date du 16 octobre 1959, 
a annulé le décret du 28 avril 1953 qui transformait en corps d’offi- 
ciers le corps des commissaires ovrdonnateurs de i'air créé par la loi 
du 17 février 1942, Il lui demande s’il estime compatible avec la 
décision susvisée : 4e la circulaire no 2144/A/DCCA/912, du 21 octobre 
4959, signée du délégué ministériel pour l'armée de l'air; 2° le fait 
que, lualgré cette décision, le recrutement de commissaires sous- 
heultenanis n'ait pas été arrêté; 3° le ïait que, par décision du 
49 décembre 1959, parue au Journai officiel du 30 décembre 1959, 
page 12567, un {ableau d'avancement pour l'année 1960 des commis- 
saires de l'air ait été promulgué. 








5295. — 26 avril 1960. — M. Durbet expose à M. le ministre du 
travail qu'en vertu de l’article 15 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958, et par dérogation aux dispositions de l’article L. 536 
du code de la sécurité sociale, le droit à l'allocation logement est 
maintenu aux personnes qui, au 31 décembre 1958, percevaient l’allo- 
cation de salaire unique au taux de 10 p. 100 et bénéficiaient d’une 
allocation de logement; ce droit leur est maintenu tant qu’elles 
rempliront les conditions exigées avant le 1er janvier 1959 pour % 
ficier de l'allocation de salaire unique au taux de 10 g. 400, L'appli- 
cation stricte de ces dispositions conduit à supprimer le bénéfice de 
celte prestation aux familles qui percevraient, avant le 31 décem- 
bre 1958, l'allocation de salaire unique au taux de 20 p. 100, dès que 
leur enfant unique a atteint l’âge de cinq ans. 11 lui demande si, 
considérant la disparité de situation entre deux familles ayant les 
mêmes charges, il n’envisage pas d'apporter un assouplissement aux 
prescriptions susvisées lésant tout particulièrement des foyers qui, 
s'appuyant sur les dispositions antérieures, avalent pris des enga- 
gements financiers dans le calcul desquels entraient en compte le 
montant de cette prestation. 


5296. — 96 avril 1960 — M. Lawriol expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu’un classement indiciaire des aides (astro- 
nomes et physiciens) des départements a paru au Journal officiel 
du 4 janvier 1959 (décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958). Ce décret 
fixe les nouveaux indices des aides {astronomes et physiciens) des 
cr à 300-705 (indices bruts} à partir du 1er janvier 1958. 
Actuellement ce décret n’a pas encore recu d'application. Il lui 
demande d’où provient ce retard et pour quelle date l'application du 
décret du 29 décembre 1958 est envisagée. 


5298. — 26 avril 1960. — M. Palmero demande à M. le ministre des 
affaires étrangères de lui faire connaître les raisons qui empéchent 
les assemblées parlementaires françaises de recevoir les chefs d'Etats 
étrangers, en visite officielle en France, alors que les parlements 
étrangers accueillent généralement les illustres visiteurs de leur 
pays et que cet honneur a été notamment réservé ces dernières 
années aux présidents de la République française. 


5301. — 26 avril 1960. — M, Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono combien de pour- 
suites pour ventes sans factures ont élé faites dans le commerce 
de gros des fräits et légumes, depuis la constitution du présent 
Éd uen 54e et quelles ont élé les suites données à ces pour- 
suites. . 


5304. — 26 avril 1960. — M. Lux expose à M. le ministre des armées 
u’un certain nombre de réservistes de profession agricole viennent 
‘être informés par les directions du recrutement qu'ils auront à 
effectuer une période d'instruction de dix jours au courant du 
mois de juin prochain, et que les dates prévues coïncident justement 
avec la période des grands travaux en agriculture. 11 lui stipule 
u’une absence prolongée de l'exploitant, qui est très: souvent 
galement unique travailleur sur sa ferme, nuirait gravement 
à la bonne marche de l'exploitation et occasionnerait, dans la plu- 
part des cas, des préjudices irréparables. 1} ini demande: 1e si les 
services du recrutement ne tiennent pas compte de la profession des 
réservistes dans leur convocation aux périodes d'instruction, 2° s’il 
n’envisage pas d'accorder à tous les agriculteurs convoqués pendant 
la saison des grands travaux et qui déposent une demande de sursis, 
le report de leur période d'instruction jusqu’à l'hiver. 





5306. — 26 avril 1960. — M. Fréville demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quelles organisations ou associations ont 
bénéficié de subventions du ministère de l'éducation nationale, dans 
le département de l’Ille-et-Vilaine, et pour quels montants, au cours 
des années 1957, 1958 et 1959; 2° quelles Ans ou associalions 
ont bénéficié, dans le département de l’Ille-et-Vilaine, en 1959, des 
compléments de « crédits déconcentrés » accordés, au cours de cette 
même année, à l'académie de Rennes, et pour quelles sommes; 
3° si certaines organisations ou associations existant dans ce même 
département ont sollicité des subventions et n’en ont pas obtenu; 
4o selon quels critères les sornmes accordées ont été réparties. 





5307. — %6 avril 1960. — M. Raymond-Clergue attire l'attention de 
affaires la 


M. le ministre des finances et des 1 sur. 

fiscalité abusive qui frappe les pe viticoles depuis la loi 
de finances du 30 décembre 1958. Îl Tui Hg vr que les taux actuel- 
lement pratiqués découragent la qualité, favorisent et rendent 
payante la fraude à la circulation et encouragent les plantations 


“pour la consommation de l'exploitation dans des non viti- 


coles pendant que la viticulture traditionnelle subit une crise de 
mévente. Il lui demande quelles mesures il con prendre dans le 
projet de budget 1961 pour ramener la fiscalité : : ux en 
vigueur avant la loi de finances du 30 décembre 





5315. — 92 avril 1960. — M. Ra, 
inistre 


m des finances et d res écon: 
seraient en prép fon des (extes ngien 
ression du congé dans les ventes de vin au 
’affirmative, s’il n'envisage pas, avant de p 
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aussi ps dans la réglementation de la circulation des vins, de 
consuller la profession, afin d'éviter une aggravation de la fraude 
sur les volumes et la qualité et de ne pas avoriser les ventes en 
fûts ou à la tireuse au bénéfice de la vente en bouteilles. 





5322. — 2% avril 19%0. — M, Raymond-Clergue attire l'attention de 
M. le ministre des travaux publics et des transports sur le fait que 
seuls les vins en fûts sont admis au tarif de transport de la S. N. 
C. F, dit des petits colis familiaux, alors que les vins en bouteilles 
sont soumis au tarif des petits colis supérieur de 10 p. 100 environ 
à celui des colis familiaux. Il lui demande s’il n'envisage pas de 
décider dans un premier temps, que la S. N. C. F. admettra au tarif 
des colis familiaux les vins en bouteilles qui sont maintenant beau- 
coup plus importants que les vins en fûts, en raison de l’évolution 
du commerce, et dans un deuxième stade, que la S. N. C. F. éten- 
dra à l’ensemble des transports de vins en bouteilles un tarif préfé:- 
rentiel, consenti uniquement pour le moment aux personnes où 

A + professionnels ayant conclu une convention annuelle de 

ité. 


5323. — 22 avril 1960, — M. Raymond-Clergue attire l'attention de 
M, le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait: 
4° que chaque fois que les viticulteurs évoluent dans les milieux 
citadins, ils se voient reprocher t’exagération du prix de leurs 
vins. Sensibles dans le cas de vente directe au particulier à cause 
du coût anormalement élevé des transports et des droits de régie, 
ces reproches deviennent encore plus vifs à partir des tarifs des 
cartes de restaurant; 2° qu'à ce stade les hôteliers doublent le 
prix d'achat à la livraison en pratiquant le système dit de « culbute » 
2 est imposé par le fisc car il est, en tout éat de cause, incorporé 

’office dans le calcul des forfaits décomptés aux hôteliers, I lui 
demande s’il de gg er pas de faire procéder à une étude fiscale 
conjointement avec les administrations intéressées, le syndicat 
national du commerce de gros, la fédération nationale de l'hôtellerie, 
les représentants qualifiés de la production (fédération des associa- 
tions viticoles, confédération des vins fins, fédération nationale des 
délimités de qualité supérieure\ et les représentants des consom- 
mateurs en vue de rechercher un système fiscal plus équitable el 
plus supportable. 





5325. —— 22 avril 4960. — M. Raymond-Clergue attire l'attention da 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le fail 
que la viticulture française s'élève contre toute tentative qui pour- 
rait être faite de modifier l'esprit du décret du 16 mai 1959 en y 
apportant pendant sa durée d’application des modifications d’oppor- 
tunité qui ne pourraient aboutir qu’à ruiner la conflance des vili- 
culteurs dans un texte qu'ils considèrent comme le cadre intan- 
gible de l’organisation du marché pour les trois campagnes en 
cause et qu'à ouvrir la voie à des revendications particulières 
incompatibles avec toute politique nationale de la vigne et du vin. 
Il Jui demande pour quelles raisons: 1° l’article 142 du décret du 
46 mai 1959 prévoyant la commercialisation des vins marocains el 
tunisiens suivant le régime prévu pour les vins français n’est pas 
appliqué; 2° l'importation des vins étrangers quels qu'en soit l’ori- 
gine a été décidée alors que 33 p. 100 de la récolte française est 
placée « hors quantum », 


5329. — 22 avril 1960. — M. Boudet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il n’envisage pas de reporter 
l'échéance du tiers provisionnel du 15 au 30 du mois où elle 
échoit, Ce tiers provisionnel! étant versé par une majorité de sala- 
riés dont beaucoup sont pre en fin de mois, il serait souhaitable 
de fixer son échéance la dâte où ils reçoivent leur salaire. 
L'échéance du 15 en met beaucoup en difficulté et les oblige parfois 
à payer une majoration de 10 p. 100. 





5332. — 22 avril 1960. — M. Bourgoin demande à M. le ministre 
des armées si des dispositions destinées à régulariser la situation et 
garantir l'avenir des auxiliaires féminines musulmanes, recrutées 
Là l’armée, sont actuellement étudiées. Ces jeunes femmes, très 
évouées et le plus souvent compétentes, rendent de très grands ser- 
vices car elles ont, avec les Musulmans, des contacts que des hom- 
mes ne pourraient obtenir. À sa connaissance, d'eux d'entre elles 
ont, d'ailleurs, déjà été tuées. 





5334. — 26 avril 1960. — M. Baylot demande à M, le ministre à 
yril 4 


la ) si la loi du 4er a 926 qui prévoit en son article 6 
titre 4er que locataire pensionné de guerre à au moins 25 p. 400 
d'invalidité, ne pourra recevoir congé pour céder la place au proprié- 


taire, sau” si celui-ci est fonctionnaire, est toujours en vigueur. Un 
locataire se trouvant dans ce est menacé par son propriétaire 
femme le snmanfe et ons ans, uit Son appartement deu 
ans. son en | 
vingt-huit ans. N'est-il pas protégé par le texte de 1926, 











5335. — 26 avril 1960. — M, Crucis demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il est exact que le Gouverne- 
Pa es envisage de réformer le mode actuel de commercialisation des 


5336. —— 26 avril 1960. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le rapport qui a été 
publié au Journal officiel du 20 mars en même temps que le décret 
ne 60-243 du 19 mars 1960, fixant la nouvelle échelle des coefficients 
de réévaluation, précise que les coefficients de chacune des années 
1951-à 1958 ont été déterminés en fonction notamment des indices 
moyens des prix de gros pour les matériaux de construction, les 
bois et les produits métallurgiques, mais que, pour les années 1951 
à 1954, une réfection forfaitaire moyenne a été affectée aux coeffi- 
cients obtenus en partant des indices ci-dessus visés pour tenir 
compte du fait que les entreprises, dont les ventes sont soumises à 
la taxe sur la valeur :joutée, bénéficient de la déduction de tout ou 
partie de la taxe ayant frappé leurs investissements, alors que les 
variations de prix exprimés par les indices ont été calculées sur la 
base des prix de vente, taxe à la production ou taxe à la valeur 
ajoutée comprise. Or certaines entreprises, notamment celles dont 
l'activité consisie à louer des wagons industriels, n’ont pas bénéfi- 
cié du régime de détaxation des investissements et ont été délavo- 
risées, Il Jui demande si l'administration n'entend pas fixer, pour 
ces entreprises, pour les années 1954 à 1954, des coefficients obtenus 
en partant des indices moyens de prix de gros sans application de 
la réfaction forfaitaire moyenne visant les entreprises dont les ventes 
sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. 


5339. — 26 avril 1960. — M, Lepidi demande à M. le ministre des 
armées s'il est exact que ses services envisagent de supprimer la 
coiffure dite « bonnet de police » et de la remplacer par un béret. 
Dans l'affirmative, il ne comprendrait guère les raisons de cette 
réforme, le second type de couvre-chef n'étant pas esthétiquement 
supérieur au premier; et il estime au demeurant qu'il est inutile 


de maintenir une certaine diversité dans les coiffures militaires — 
bonnet de police, béret, képi, Sans parler de la chéchia, malheureuse- 
ment disparue ni de la casquelte pour les soldats de l’armée de 
l'air — Jles uniformes n'ayant déjà que trop tendance à s'aligner 


sur le même modèle assez terne, au détriment des traditions, de 
l'esprit de corps et du prestige. Il ne voit pas davantage la néces- 
sité — et pour les mêmes raisons — de substituer dans toutes 
les armes la vareuse au blouson. || pense que, par contre, la qualité 
des tissus et la coupe des vêtements devraient être nettement 
améliorées, et qu’une rigueur plus grande devrait être exigée en 
ce qui concerne Ja façon de les porter; les chemises, cravates, 
chaussures devraient également exclure toute fantaisie et être 
rigoureüsement uniformes, un effort devant être fait là encore sur le 


lan de la qualité. Ces modifications progressives pourraient, semble- 
-il, suffire à améliorer la tenue vestimentaire de nos armées, sans 
nécessiter de grosses dépenses et en lui conservant une nécessaire 


diversité ; il conviendrait également de généraliser au plus vite 
l'équipement en vêtements d'été et imperméables légers. 


5342. — 26 avril 1960. — M. Rousseau expose à M. le ministre du 
travail les faits suivants: un sous-officier a été mis à la retraite en 
4938 parce qu'il était atteint par la limite d’âge et il bénéficie. 
actuellement, d'une pension proportionnelle, au titre militaire. Il 
est entré dans une première administration comme auxiliaire, de 
4941 à 1953, puis dans une deuxième administration en 19%3. I a 
été titularisé en 19%M8, et est toujours en fonctions actuellement. 
L'article L. 433 du code des pensions dispose que les fonctionnaires 
civils et militaires, qui ont été mis à la retraite parce qu'ils ont 
atteint la limite d'âge, et qui eng gr un nouvel emploi, ne 
peuvent acquérir de nouveaux droits à pension. Ainsi, ce fonction- 
naire, de 1941 à 1948, dépendait du régime général de la sécurité 
sociale. A partir de 1946, il est titularisé et ne dépend plus, alors, 
de ce régime général. La retenue de 6 p. 100 est toujours effectuée . 
sur son traitement. I1 lui demande: 1° s’il serait possible que le 
régime général de la sécurité sociale prenne en charge des assu- 
jettis auxiliaires de sérvices publics, par la suite titularisés qui, 
par le jeu d’une disposition législative ou réglementaire existante, 
ne peuvent acquérir des droits à pension au regard de leur activité, 
prise, au début, en charge par le régime général; 2° s'ik serait 
possible, par ailleurs, de prévoir une titularisation sans ouverture 

droit à pension civile pois la limite d'âge aura été dépassée. 
Dans ce cas, l’assujetti continuerait, au regard de la protection 
sociale, à ndre du régime général, mais bénéficierait de la 
permanence de l’emploi jusqu'à la limite d'âge. 


5343, — 26 avril 1960. — M. Palmero demande à M. le ministre 
du travail s’il entend prendre des mesures en faveur des vieux tra- 
vailleurs dont l'existence est critique du fait de l'augmentation 

te du coût de la vie, et notamment : 1° augmenter le plafond 
actue ent en vigueur e la pleine attribution de la retraite 
la. vieillesse : de 201:060 à 300.000 F pour une personne seule, 

258.000 à 450 000 À 4: un ménage, chiffres correspondants à un 
minimum vital actuel: 2° majorer la retraite des vieux travailleurs 
de manière a atte 60 100 du salaire interprofessionnel ; 


de m à 
3° attribuer, dans l'attente, une allocation immédiate: de 2 ©. 100 
de la retraile aux pensionnés pour la vieillesse. 
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5344. — %6 avril 1960. — M, Palmero appelle l'attention de tions et une sérieuse réfutation, et le conseil supérieur de la 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur le préju- fonction publique ayant à diverses reprises émis un avis favorable 
dice causé aux stations balnéaires par la pollution des eaux cotières pour un <lassement de tous les conducteurs de chantiers des ponts 
et des rivages due notamment aux résidus pétroliers et au mazout, et chaussées dans le cadre B de la fonction publique entre les 
et lui demnde si une action est possible pour mettre un terme à indices 195 et 330, il insiste pour que ie Gouvernement donne une 
une telle situation préjudiciable à la santé publique et aux intérêts suite pratique et totale à ce vœu et lui demande de bien vouloir li 


touristiques. 


5348. — 26 avril 1960, — M. Van der Meersch expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population que l'alcoolisme cause 


depuis des années des ravages qui en font un des fléaux les plus 
redoutab:es de la France moderne. La simple lecture des journaux 
et ja visite des hôpitaux psychiatriques et autres ne sont que trop 
éloquents à cet égard. Il lui demande s'il n’estimerait pas néces- 
saire, devant une siluation aussi grave, sinon d'interdire dans les 
débits de boissons Ja vente des apéritifs et aicools distillés, du 
moins d'en hausser les droits dans de considérables proportions, 
tout en obligeant les tenanciers à fournir la clientèle en lait, bois- 
sons lactées ou jus de fruits. N'y aurait-il pas lieu, en outre, d’enwi- 
sager, en accord avec M. le ministre de l'industrie, d'interdire 
dans les épiceries la vente des boissons en question à moins de 
deux litres par commande, ainsi que cela se pratique avec succès 
dans certains pays étrangers. 

5349, — 96 avril 1960, — M. André Beauguitte demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact qu'il 
soit question d'utiliser une partie des ressources provenant des 
taxes sur le carburant pour créer un réseau de distribution supplé- 
mentlaire, Il paraîtrait singulier que le réseau actuel, qui semble 
exagérément développé et qui a nécessité des investissements consi- 
dérables, soit encore étendu, tandis que les crédits d'équipement 
pour l'agriculture sont accordés avec une rigoureuse parcimonie 
Ne serait-il pas possible d'envisager la réduction des taxes sur l’es- 
sence qui représentent, même pour le carburant détaxé, 28 francs 
par litre sur un prix de 56 francs. 


A 
5350. — 26 avril 1960. — M. darrosson expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les intérêts produits par 
le placement en banque du fonds de roulement d’un commerçant 
sont exonérés de la taxe sur les prestations de services. Il lui rap- 
pelle que le fonds de roulement comprend non seulement les fonds 
propres de l'entreprise, mais également les fonds versés par des 
liers en vue d’un emploi ultérieur, entrant dans l’activité normale 
du commerçant. I] lui demande de préciser que le fonds de roule- 
ment des charges d'agent de change, dont l'activité est incontes- 
tablement commerciale, bénéficie du même traitement, 


5354, — 27 avril 1960. — M. Bergasse expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les difficultés rencontrées par 
une entreprise privée de construction (société anonyme commer- 


ciale) pour l'imposition à ja taxe sur la valeur ajoutée des immeu- 
bles à usage d'habitation qu’elle construit elle-même pour son 
propre compte. Aux termes de l’article 273, 4°, du code général des 
impôts, la base d'imposition est: « le prix normal de vente en gros 
des produits similaires ». En matière de construction d'appartements, 
il ne peut y avoir de « produits similaires ». C’est pourquoi, dans 
une instruction ne 47 B. du 143 mars 1957, :a direction des -contri- 
butions indirectes a proposé de retenir, à défaut de cette référence: 
« le prix de revient des immeubles, lequel doit comprendre, à l’ex- 
clusion du coût du terrain, toutes les dépenses on à tri me par la 
société ». Toutefois la circulaire ne précisant pas ce qu'il fallait enten- 
dre par les mots « construction proprement dite » les difficultés 
d'application de l’article 273, 4e, ont continué de subsister. JL lui 
demande: 1° si on doit comprendre toutes les charges afférentes à 
une construction déterminée, ou bien, seulement, des charges affé- 
rentes à l'opération de construction proprement dite, Les services 
de vérification des contributions indirectes s’en tiennent à la pre- 
mière interprétation et comprennent, dans le prix de revient, la 
totalité des charges supportées par la société, à la seule exclusion 
des débours afférents à l'opération de vente. Au contraire, la direc- 
tion générale des impôts paraît adopter le second point de vue; 2° ce 
qu'il faut entendre par « prix de revient d’un immeuble »; 3° l'en- 
treprise en cause ayant, par ailleurs, une activité soumise au régime 
normal d'imposition à la T. V. A. sur le prix de facturation, peut- 
elle exclure du prix de revient imposable des immeubles qu’elle 
construit elle-même pour son compte les frais de débours engagés 
pour les besoins généraux de l'exploitation ou qui ne sont pas affé- 
rents à l'opération de construction proprement dite. 


5355. — 26 avril 1960. — M, Boudet attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ‘sur ja façon dont 
les services ministériels répondent parfois aux questions écrites 
posées par les parlementaires. En ce qui le concerne, il signale 
particulièrement les flagrantes inexactitudes contenues dans la 
réponse faite le 16 mars 1960 par les services du ministère des 
finances (qui sembient vouloir ignorer les lointaines origines du 
corps des conducteurs de chantiers et sa sélection permanente par 
voie de concours) à sa question n° 4135 du 30 ps er 1960 concer- 
nant la situation des conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 
sées. Cette réponse inconcevable appelant de fombreuses observa- 





b 


faire connaître ses intentions à ce sujet. % 





5357, — 26 avril 1960, — M. Bourne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu’une S. A. R. L. effectuant 
des constructions à l’usage d'habitation sur des terrains acquis par 
elle, a, lors de la vente des appartements, payé la T. V. A. aux 
contributions indirectes sur 61 p. 100 du prix de vente de ceux-ci, 
alors qu'elle n'aurait dû la payer que sur 61 4 100 du prix de 
revient après déduction du prix du terrain et des frais de vente. 
Aujourd’hui l'administration de l’enregistrement émet la prétention 
de faire payer une taxe sur les prestations de Service. au taux de 
8,50 p. 100 sur le prix des millièmes de terrain compris dans les 
ventes d’appartement- faisant appel pour cela aux notions assez 
vagues de lotissement vertical et d'achat pour revendre. La société 
doit donc demander aux contributions indirectes la restitution d'une 
partie de la T. V. A. indûment payée à celte administration. I} se 
trouve que la réclamation de l'enregistrement va léser le Trésor, 
la T, V. A. versée aux contributions indirectes étant supérieure à 
celle qui sera payée à l'enregistrement. Il lui demarfde si, dans 
ces conditions, la société ne peut : 4° renoncer à sa demande en 
restitution à la condition que l’enregistrement renonce à la percep- 
tion d’une taxe versée à une autre administration financière, ou 
2° demander que le paiement à l'enregistrement ne puisse être 
exigé qu'après la restitution faits par les contributions indirectes, 
et dans ce cas demander que les pénalités de retard soient annulées 
Le l'enregistrement. Il semble regrettable que des contribuables de 

onne foi soient soumis à de pareilles tracasseries, alors qu’ils ont 
payé plus qu'ils devaient. Ne serait-il pas souhaitable qu’un pareil 
cas soit réglé par un simple virement effectué d’une administration 
à l’autre, l'intéressé désirant bien plus la tranquilité que la resti- 
tution dont il risque d’être bénéficiaire. 11 semble ‘qu’une solution 
Pr ve à celle proposée est adoptée dans le cas des rédacteurs 

’actes. 





5358. — 26 avril 1960. — M. Médecin expose à M. le ministre de la 
construction que l'ordonnance n° 58-1440 du 31 décembre 1958 fixe 
la durée maximum des attributions d'office de logements, que les 
attributions en cours, dent l’origine est une réquisition antérieure 
au 31 décembre 1955, prendront fin, en principe, à compter du 
4er sea 3 prochain ; que la situation généralement modeste des 
attributaires ne leur permet pas de se reloger dans des immeubles 
neufs, surtout dans les grands centres urbains où par ailleurs la 
construction d'habitations à loyer modéré ne saurait satisfaire, sans 
de longs délais, les demandes toujours innombrables. Il lui demande 
s’il ne pourrait pas être envisagé, pour les intéressés, la possibilité 
d'être maintenus dans les lieux si les locaux précédemment donnés 
en location doivent revenir à cette première destination et sous 
réserve du paiement d’un loyer correspondant à la valeur locative. 





5359, — 26 avril 1960. — M. Profichet attire l’attention de M. le 
ministre de la Santé publique et de la sur un avant-projet 
de décret sur la réforme hospitalière, qui serait actuellement . à 
l'étude, et sur certaines dispositions concernant le recrutement des 
assistants de clinique des centres hospitaliers et uni taires. 
D'après l’avant-projet « peuvent se présenter au concours de l'assis- 
tanat de clinique, les internes des centres hospitaliers et universi- 
taires et les établissements liés par une convention, ayant accompli 
quatre années d’internat», L'accès du concours serait interdit à 
tout autre candidat. Il serait donc interdit entre autre, à un spé- 
cialiste, à un compétent, à un compétent exclusif, à un moniteur de 
clinique. Peut-être ne semble-t-il ge souhaitable d'interdire à cer- 
tains médecins Gen engage dans la voie de la rs l'accès 
des postes hospitaliers, et il semblerait injuste de ne pas permettre, 
jee des mesures transitoires, à ceux qui ont déjà choisi une. vole 

"y perservérer. Il lui demande s’il ne lui paraît pas souhaitable 

riode de transition, et en attendant e ces 
concours soient strictement réservés aux anciens internes, les doc- 
teurs en médecine compétents, compétents exclusifs, jalistes, 
moniteurs de clinique soient admis à se présenter au concours 
chef de clinique assistant dans les mêmes conditions que les anciens 
internes et bénéficient donc par la suite du même statut. 


que pendant une 





d'Etat aux finances et aux a [ que tre 
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5360, — 26 avril 1960. — M. Profichet expose à M. le 
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l'intérêt des contribuables que dans celui des fonctionnaires de 
l'administration des finances, que ces lenteurs soient supprimées, et 
04 les informations et communications entre services s'effectuent 
ans. des délais beaucoup plus réduits. Il lui demande s’il n’est pas 
dans ses intentions de donner des instructions dans ce sens. 





5632. — 26 avril 1960. — M. Profichet attire l’atlention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur le mode 
d'attribution de la majoration des allocations d'aide sociale pour 
«aide constante d’une tierce personne ». L’expérience montre en 
effet que si cerlains grands infirmes ont réeilement besoin de l’aide 
constante d'une tierce personne, dans la peine sigmification du 
terme, d'autres infirmes n'ont besoin que d’une aide ré mu 
limitée dans le temps. Ces derniers ne peuvent comp ètement 
assumer par eux-mêmes es actes de la vie courante, sons que 
pour autant leur état nécessite une aide constante, 11 s'ensuit que, 
ne uvant bénéficier de la majoration pour aide constante, ces 
malheureux n’ont droit à rien: cette allernative du tout ou du 
rien n'est nullement satisfaisante dans les faits, NH apparaitrait 
logique qu'une majoration variabie et partielle puisse être attribuée, 
selon l'état de l'infirme et selon la durée pendant laquelle l’aide 
d'une tierce personne serait quotidiennement nécessaire. Une pro- 
position dans ce sens fut, en octobre 1935, repoussée par le Conseil 
de la République, sous le fallacieux prétexte qu'une telle manière 
de faire risquait de priver certains grands infirmes de la totalilé 
de la majoration pour «aide constante d’une tierce personne », 
ce qui est évideminent faux. fl lui demande s'il envisage d'étendre 
le inéfice d'une majoration partielle à certaines catégories 
d'infirmes. 


5363. — 28 avril 1960. — M. Thoraïiller expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 832 du code rural 
stipule : « Nonobslant les dispositions de l’article 1717 du code civil, 
toutes cessions de baux et toutes sous-locations sont interdites sant 
si la cession est-consentie avec l'agrément du bailleur au profil 
des enfants ou petits-enfants des preneurs ayant atteint l'âge de la 
majnrité. Le tribunal paritaire tranchera en cas de contestation. 
La présente disposition est d'ordre public », et que l’article 668, 
paragraphe 2, du code général des impôts prévoit que tout acte de 
cession de bail de biens de toute nature doit être enregistré au 
droit fixe de 2,50 nouveaux fran?s. Il lui demande: 1e si l'interven- 
tion du bailleur pour donner son agrément à un acte de cession de 
bail rural par un père à son fils entraine automatiquement la 
perception du droit d'enregistrement au tarif de 10 nouveaux francs 
comme acte innomé, sous prélexte que cette intervention devrait 
être considérée comme uné disposition dépendante et non comme 
une disposition essentielle et indispensable; 2° dans laffirmative, 
dâns quel cas le tarif de 2,50 nouveaux francs serait applicable en 
matière de cession de bail rural, remarque étant faite qu'il ne 
peut y avoir de telle cession sans agrément du propriétaire. 


5364. — 28 avril 1960. — M, Peyret expose à M. le ministre du 
travail que toute personne ayant des activités multiples doit être 
affiliée et doit cotiser à autant de caisses d’allocations familiales 
qu’elle a d'activités distinctes, y compris celles relevant du régime 
agricole. F lui signale qu'attendu que la même personne ne reçoit 
jamais de prestations que d’une seuie caisse, il y a là une pratique 
véritablement singulière qui tout à la tois heurte le bons sens et 
porte atteinte à f'équité la plus élémentaire. I lui demande sur 
quels textes législatifs repose pareille pratique et-les aménagements 
qu’il NArer d'aprorter à ces textes pour supprimer les injustices 
signalées. 





5366, — 28 avril 1960. — M. Bergasse demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en cas d'adhésion 
antérieure au 31 décembre 1956 et pour les contrats dont la durée 
dépasse dix ans, les primes d’assurance vie versées en exécution 
du contrat d'assurance groupe souscrit à la compagnie l’Urbaine Vie, 
sous le‘ ne 411 666 et comportant la constitution de garanties en cas 
de vie sont déductibles du revenu imposable de l'intéressé. 





5367. — 28 avril 1960. — M. Laurio! expose à M. le Premier ministre 
que, dans son sad ven og Ps du 7 mars 1969, M..le ministre de l’in- 
formation, commentant le voyage du chef de l'Etat en Algérie & 
précisé que, le moment venu, trois solutions s’offriraient aux Algé- 
riens : 4° le retour à la domination directe pratiquée pa la SN QU 
depuis la conquête ; 2° la sécession; 3° l’Algérie algérienne liée à la 
France. IL demande: 1° si la « francisation » définie par le chef de 
Etat, dans son discours du 16 septembre 1959, est ou non comprise 
dans l’émunération du communiqué du 7 mars 1960 et, si oui, dans 
laquelle des trois catégories énumérées le 7 mars 1960 elle se range; 
20 si l'énumération du 7 mars 1960 comprend ou non la « solution la 
ps française » à laquelle le discours du chef de l’Etat du 29 janvier 

960 fait allusion sans autre précision; 3° dans l’affirmative, dans 
laquelle des catégories énumérées le 7 mars 1960 cette « solution la 
plus française » se range ile: 4e dans la négative, en quoi consiste 
celte solution, au -moins en ses grandes lignes. à 





5368, — 28 avril 1960. — M. Rieunaud demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel est le nombre d'instituteurs ne 
bénéficiant pas d’une pension de retraite de « hors-classe »; 2e s’il ne 
conv , par mesure d'équité, d'accorder à titre exceptionnel 





aux instituteurs ayant pris leur retraite ee anticipation, sans être 
touchés par la limite d’âge, alors que la classe execptionnelle à 
laquelle ils auraient pu normalement accéder n'existait pas encore, 
le bénéfice d’une pension de retraite de « hors-classe » à condition 
qu'ils comptent trois ou quatre ans de première classe, par déroga 
tion à la condition actuelle d'un minimum de cinq années de pre- 
mière classe, 


5371. — 28 avril 1960 — M. Rieunaud expose à M. le ministre du 
travail qu’un certain nombre de femmes travaillant au dehors de 
leur foyer effectuent plus de quarante heures de travail par semaine, 
ce qui réduit considérablement le temps qu’elles peuvent consacrer 
à leur famille. I lui demande si, par mesure de compensation, il 
ne serait pas possible de prévoir une modification de la réglemen- 
tation des congés payés annuels, afin d’accorder à cette catégorie de 
salariées effectuant une durée hebdomadaire de travail supérieure à 
la durée légale, des congés payés portant sur quatre semaines au 
lieu de trois. 


5372. — 28 avril 1960. — M. Clarget expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'il a constaté, depuis sep- 
termmbre ou octobre 1959, une très nette recrudescence de l’exportation 
de grumes résineuses vers la Suisse, en provenance, d'une part, de 
la zone frontalière, et ce, en fonction de la convention franco-suisse 
de 1938, d'autre part, de l’ensemble des massifs forestiers résineux 
du Jura et des Vosges, et ce, en fonction des possibilités de la liberté 
d'exportation des grumes résineuses, conformément à l'avis aux 
exportateurs paru au Journal officiel du 15 novembre 1959. Cette 
situation cause de très sérieuses inquiétudes dans les départements 
forestiers. En effet, les scieurs de ces régions voient leur matière 
première partir vers la Suisse, alors que, déjà bien avant la libéra- 
tion des exportations de grumes résineuses, les scieries ne pou- 
vaient fonctionner à plein rendement, faute de pouvoir s’approvi- 
sionner en quantités suffisantes. og tre novembre dernier, ces expor- 
tations massives ont provoqué une hausse minimum de 20 p. 100 sur 
les bois sur pied, alors que les prix de sciages restent stables : il.est 
donc à craindre, si les exportations de grumes se poursuivent, que 
nombre de scieries seront dans l'obligation de cesser toute activité 
dans les deux mois à venir et devront mettre leur personnel en chô 
mage, situation qui risque de créer de graves troubles sociaux. il 
lui demande s’il compte prendre d'urgence les mesures nécessaires 
pour pallier cette menace, et en particulier: 4° de remettre sous 
contingent l'exportation des grumes résineuses à destination des pays 
ne faisarit pas partie du Marché commun (les pays adhérant au 
Marché commun pouvant, en eflet, user de réciprocité vis-à-vis dé 
la France); 2° de rétablir le protocole franco-suisse fixant à 
30.000 mètres cubes, comme par le passé, les possibilités annuelles 
d'exportation de grumes résineuses en provenance de la zone fron- 
talière, en spéciflant que les exportations déjà faites depuis le 
{er janvier 1 seront précomptées sur ce contingent. J 


5373, — 27 avril 1960. — M. Pezé demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports quels sont les impératifs qui ont 
motivé, le mardi 19 avril, l'extension de la limitation de vitesse 
appliquée les samedis, dimanches et jours de fêtes. Il est possible 

ue sur la N. 7 cette mesure ait été utile mais alors pourquoi l’éten- 
re à toute la France. Les services de gendarmerie qui sont les 
plus compétents pour apprécier les problèmes de la circulation ont- 
ils été consultés par avance sur cette mesure. Ils savent que sur 
telle route, à telle heure, la circulation, même abondante, reste 
fluide alors qu'avec la limitation de vitesse, les bouchons se forment 
et provoquent des arrêts complets de trafic même si, sur plusieurs 
kilomètres entre ces bouchons, il n’y a pas une voiture. II rappelle 
que l’automobile est très lourdement frappée et que l'Etat seul est 
responsable de la mauvaise circulation, et, partant, d'accidents nom- 
breux, car il était évident que, la construction automobile croissant, 
il fallait prévoir un plus important trafic, et une autre largeur des 
routes. 11 lui signale, en particulier, les goulots d’étranglement de 
Bonnières et de Pacy-sur-Eure, où rien n’a été fait depuis vingt 
ans pour les éviter. Par ailleurs les pénalités ont été aggravées pour 
qui dépasse une ligne jaune; mais ne devrait-on pas, au moins, 
prévoir . que linterdietion n’est valable qu’au-dessus de 40 kilo- 
mètres-heure en palier. 





5375. — 28 avril 1960. — M, Pierre Ferri expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, pour bénéficier des 
dispositions -de l’article 40 du code général des impôts, l’entreprise 
doit réinvestir en immobilisations dans le délai de trois ans, une 
somme égale à la plus-value réalisée augmentée du prix de revient 
de l'élément cédé. De plus, cette somme doit provenir des disponi- 
bilités propres de l’entreprise, ce qui exclut le recours à l'emprunt, 
cette disposition trouvant sa justification dans le fait que l’article 46 
du code ve des impôts tend au remploi des disponibiiités vu 
ges par la cession d’un élément d’actif et au maintien du potentiel 
e l'entreprise. Toutefois, la possibilité d’un recours à l'emprunt a 
été reconnue par l'administration dans le cas où le prix de vente 
d'un élément cédé a été stipuié payable par annuités indexées 
FL M, n° 6839, Sénat, J. O0. du 7 mars 1958, Débats C. R., page 439): 
1 est demandé si une dérogation analogue ne pourrait être ge : 
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dans le cas où l'élément cédé générateur de plus-value est 


même grevé d'une charge d'emprunt obligatoirement purgée lors 
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de la vente de l'élément. Dans ce cas, en effet, l’entreprise ne peut 
réinvestir qu’en ayant recours à un emprunt d'un montant égal à 
celui remboursé. D'autre part, nonobstant le fait qu'elle aît eu 
recours à l'emprunt, l’entreprise en maintenant son potentiel a 
réinvesti effectivement les disponibilités dégagées lors de la cession. 


5378. — 2% avril 1960. — M. Baylot signale à M. le ministre de 
la construction que les familles logées à l'hôtel meublé sont 
exclues du bénéfice de l'allocation logement. Or, ces familles sont 
le plus souvent des victimes de la crise du logement non seule- 
ment du point de vue de la qualité, mais aussi du prix de l’habitat. 
Quatre enfants, le père et la mère entassés dans une chambre 
‘hôtel paient parfois 70.000 francs de loyer mensuel. Il lui demande 
s'i ne pense pas qu'après inscription sur les listes de mal-logés, 
ces familles devraient être admises au bénéfice de l'allocation loge- 
ment, puisqu'elles paient, en fait, des loyers très élevés. 


5379. — %R avril 1960. — M. Charvet expose à M, le ministre des 
travaux publics et des transports la situation d’un ingénieur, né 
» 42 août 1918 et qui, jusqu'à présent, a effectué toute sa carrière 


dans l’industrie, sauf durant la période du 15 novembre 4947 au 
31 mars 1953, durant laquelle il a cotisé à la caisse autonome 
mutuelle de retraite (C. A. M. A.), rue d’Astorg, à Paris. L’inté- 
ressé, durant sa carrière industrielle, a été rattaché au régime 
4. G. I. R. C. dont il est toujours ressortissant. Il lui demande 
quels sont les droits de l'intéressé vis-à-vis du régime de retraite 
le la C. À. M. R./A, G. L RC. 

5382. — 28 avril 1#0, — M. René Pleven demande à M. le ministre 


de l'information à quelle date l’ensemble des départements bretons 
pourra être servi par le réseau de modulation de fréquence. Les 
iuditeurs bretons, qui paient les mêmes redevances que les autres 


isagers français, regrettent de ne pouvoir bénéficier des excellents 
programmes musicaux et culturels diffusés par cette chaîne et se 
demandent pourquoi ils ne peuvent jouir des avantages accordés 
aux autres régions du pays. 

5383. — 28 avril 1960. — M. DenverS expose à M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu’en matière de 
droits de mutation, par décès, les biens sinistrés pourraient être, 
et ont été, déclarés pour mémoire (art. 764 du C. G. L). Un 
décret n° 52-972 du 30 juillet 1952 est intervenu, obligeant les 
héritiers à réincorporer sur les bases y fixées les biens sinistrés 
pour perception de l'impôt mutation par décès. Les dispositions de 
ce décret obligent ainsi fe sinistré à payer sur un bien dont il a été 
privé de jouissance pendant parfois un très long temps. Il rappelle 
qu’en 1911:-1M8, le sinistré touchait, à titre de compensation de 
perte de jouissance, l'intérêt au taux légal sur l'indemnité et 
cela du jour du sinistre au jour du paiement des créances. Il lui 
demande &’il ne peut envisager, soit d’abroger les dispositions du 
décret en cause pour éviter une charge supplémentaire aux sinis- 
trés, et des opérations toujours absorbantes et sans grande utilité, 
aux administrations et aux notaires, soit de faire allouer à tous les 
sinistrés une indemnité de privation de jouissance. 


5385. — 28 avril 1960. — M. Davoust expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que le rendement de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (surtaxe progressive) s’est 


accru de 229 p. 100 en trois ans, alors que les revenus réels n’aug-- 


mentaient pendant la même période que de 4 p. 100. Il lui demande 
s'il n’a pas l'intention, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 14 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, de déposer d'urgence 
sur le bureau de l’Assemblée nationale le projet de loi prévoyant 
un nouveau barème de l'impôt sur le revenu des ue mes à physi- 
ques susceptible d'introduire plus de justice dans [a répartition de 
la charge fiscale et d’alléger le poids de l'impôt pesant sur les reve- 
nus des salariés. 


5387. — 28 avril 1960. — M. &ecocg demande à M. le ministre de 
l'information, considérant l’immoralité croissante d’un certain nom- 
bre de films français qui ne peus manquer d’influencer fâcheuse- 
ment le comportement spirituel de notre jeunesse, ce qu’il compte 
faire pour réformer la commission de contrôle des films et faire 
en sorte que les jugements de celle-ci soient souverains et consti- 
tuent une véritable garantie de moralité aux yeux de ceux qui 
fréquentent les salles de cinémas. 


5390. — 28 avril 1960. — M. Bignon demande à M. le ministre des 
armées Si Un tnembre du personnel navigant dé l’armée de l'air 
eflectuant un stage de ski à Méribel-les-Allues (Savoie), peut pré- 
tendre au bénéfice des frais de déplacement pour la période comprise 
entre le départ de sa formation et l’arrivée au stage ainsi qu’au 
retour du stage jusqu'à sa formation; dans la négative, quelles sont 
les indemnités auxquelles il peut rrétendre. 








5391. — 28 avril 1960. — M, d. demande à M. le ministre 
des anciens Combattants s’il est exact qu'il envisage la suppression 
du tribunal des pe de Boulogne-sur-Mer. Il lui rappelle à ce 
sujet qu’il s’agit là d’une des plus importantes juridictions adminis- 
tratives de France en la matière et que sa suppression au profit 
du tribunal des pensions d'Arras occasionnerait une perturbation 

rofonde et préjudiciable à de nombreux titres à tous les invalides 
e guerre de toute la partie Ouest du Pas-de-Calais et que, notam- 
ment: a) le regroupernent au profit d'Arras ne se justifle pas, 
Boulogne-sur-Mer statuant chaque année sur 600 à 1. dossiers; 
b) la relation ferroviaire entre Boulogne et Arras est la plus mau- 


vaise de tout le Nord de la France. La relation par autocars 


n'existe pas; e) les frais actuels de citation à Boulogne sont infimes. 
Il n’en serait pas de même quand les requérants se rendront de 
droit à Arras, chacun de ces déplacements coûtera au minimum 
31.76 nouveaux francs 4 personne et à condition que l'audience 
ait lieu le matin; d) l'Etat réglera cette même somme chaque fois 
qu’une expertise sera ordonnée, les frais étant toujours à sa charge, 
alors qu'actuellement ces dépenses de déplacement n'existent pas 
à Boulogne-sur-Mer, comme il peut s’en assurer; €) en tout état de 
cause, le choix du défenseur et le droit à l'assistance du médecin 
traitant à l'expertise seront réduits à néant devant les frais qu'ils 
occasionneront au demandeur. Tout ceci ira à l'encontre d’une saine 
et bonne justice, alors Ee le fonctionnement du tribunal des 
pensions de Boulogne-sur-Mer ne nécessile que l’unique déplacement 
du commissaire du Gouvernement. Il lui demande, en outre, si une 
enquête ulière a été faite à ce sujet et si les associations parti- 
culièrement représentatives des invalides de guerre, quant au 
nombre des sociétaires, ont été consultées et si les membres des 
pare mode locales et, en particulier, du conseil général l'ont été 
également. | 


5392. — 28 avril 1960. — M. Lacroix expose à M. le ministre des 
finances qu’en application de l’article 49 de l'ordonnance n° 58-1374 
du % décembre 1958, les droits de mutation à titre onéreux de biens 
immeubles sont réduits à 1,40 p. 100 pour les acquisitions opérées 
par les sociétés mutualistes, les associations culturelles, etc. Il lui 
demande, puisque cet avantage est accordé aux associations ayant 
pour objet l'exercice d’un culte, si une association ayant pour 
objet de défendre l’école laïque, d'établir un lien entre les familles 
et l’école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa 
mission, de prolonger l’œuvre scolaire en favorisant l'éducation et 
la formation physique et civique des jeunes gens, peut également 
profiter des dispositions du paragraphe 2 de l'article 1376 du code 
général des impôts, modifié par l'ordonnance susvisée. 





5395. — 28 avril 1960. — M. Claudius-Petit expose à M. le ministre 
des tinances et des affaires économiques que l’ancien article 1371 
du code général des impôts prévoyait une exonération des droits de 
mutation concernant les acquisitions de terrains sur lesquels devraient 
ètre construites des maisons dont les trois quarts au moins seraient 
réservés à l’habitauon Cette exonération était hmitée à une super- 
ficie de 2.500 mètres carrés, aucune limitation de superficie n'étant 
spécifiée en ce qui concernait la construction d'immeubles collectifs 
à la condition que les constructions à édifier couvrent avec leurs 
cours et jardins la totalité des terrains acquis. L'acquéreur devait 
s'engager dans l'acte d'acquisition à édifier l'immeuble dans un 
délai de trois ans (porté à quatre ans par l’article 6 de la loi du 
11 août 1954). I1 lui demande si une personne ayant acquis le 
26 avril 1954 une parcelle de terrain pour D gere elle avait été 
exonérée de droits, en vertu de l’article 1371 précité et- l'ayant 
revendue le 9 mai 1955, sans avoir construit d'immeubles, l’admi- 
nistration est en droit de lui réclamer le montant des droits simples, 
outre le droit supplémentaire de 6 p. 100 étant donné que son 
acquéreur n’a pas construit lui-même d'immeuble d'habitation dans 
le délai de quatre ans de son acquisition, bien ne ce dernier ait 
pris eng rare de construire un tel immeuble dans son acte d’ac- 
quisition Par suite les droits peuvent-ils être réclamés autant de 
fois qu'il y a eu d’acquéreurs pendant le même laps de temps. 





5399. — 28 avril 1960. — M. Carter s'étonne qu’en réponse à sa 
question ne 4967, le 23 avril 1960, sur la dégradation des bois et 
forêts entourant Paris, il ait pu être répondu par M. le ministre des 
travaux publics et des que la matière ne relevait en 
aucune façon de son département. Il conçoit très bien le mi 
tre de l’agriculture — qu'il a également saisi — soit ipalement 
intéressé, mais estime que l’aspect touristique du problème devrait 
aussi requérir l'attention des services compétents à cet égard. Il 
lui demande done s’il ne conviendrait pas qu’il prit l’attache du 
Pen À de l’agriculture aux fins d'élaborer en commun des mesures 
appropriées. 





” 


5403. — 28 avril 1960. — M. de Bénouville expose à M. le 
des arméègs rm les cas sont fréquents où 
de son ministère n'obtiennent leurs titres déf 
retraites qu’au bout de dix, quinze et même dix 
ce temps, ils ne dire que les retraites 
à la retenue de 10 p. 100, ce qui 
donnés les moyens techniques 
administrations et du simple de 
quelles mesures d'urgence il compte 
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situation de fait et s’il n’envisagerait pas, notamment, la possluu- 

lité pour les intéressés de faire constituer leurs dossiers dans un 

res qu pourrait être de six mois avant la date de leur mise à 
retraite. 





6404. — 28 avril 1960. — M, Baylot demande à M, le ministre 
des finances si un marchand de biens Ve remplit les conditions 
prévues à l’article 2, paragraphe 2, du décret ne 55-566 du 20 mai 
4955, et qui a demandé le bénéfice de ce décret pour l'acquisition 
d’un immeuble occupé par un fonds de maison meublée en vue 
de sa revente en copropriété pour habitation, peut bénéficier des 
nouveaux droits d'enregistrement fixés par l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 pour le cas où, le délai de deux ans étant 
expiré postérieurement au 4er janvier 1959, il se trouve dans le cas 
prévu dans la réponse favorable du 23 juin 1959 de M. le ministre 
des finances à la questiun n° 582 (eu égard à l’article 9 de ce 
même décret no 55-566 du 20 mai 1955), c’est-à-dire dans le cas 
où le rédevable de bonne foi n’a pas négligé de mettre à profit les 
délais accordés, expirés postérieurement à l'entrée en vigueur de 
la nouvelle législa on, ledit marchand de biens n'ayant pu revendre 
en totalité par suite du refus de l'occupant rincipal de quitter les 
Heux malgré-un accord d’indemnité d'éviction entre les parties, 
réalable à l’achat de l'immeuble, obligeant celui-ci à attendre la 
in de la procédure engagée contre l'occupant pour procéder à la 
revente en vue d'habitation de l'immeuble acquis. Le cas ci-dessus 
ne peut être assimilé à celui ayant fait l'objet de la question écrite 
n° 2 (réponse du 6 octobre 1959) où le marchand de biens visé 
a volontairement conservé l'immeuble acquis dans son PE 
alors qu’au contraire dans le cas présent, le marchand de biens 
a engagé une procédure contre l'occupant récalcitrant pour préci- 
te 0 gs l'immeuble et le revendre en copropriété en vue 
"habitation. 





6406. — 28 avril 1960. — M. Clamens expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décret du 16 mai 1959 
étend à tous les viticulteurs commercialisant du vin les prestations 
viniques qui, jusqu'à présent, n'étaient imposées qu'aux producteurs 
récoltant plus de 75 hectohtres de vin. Or, il se trouve que des 
viticulteurs isolés dont les exploitations se trouvent éloignées des 
centres de distillation ignorant, par ailleurs, leurs nouvelles obliga- 
tiuns n’ont pu, faute de moyens de transport, faire distiller leurs 
marcs qui ont été ainsi détruits su place. Les viticulteurs isolés 
dont le montant des prestations viniques ne dépasse pas trente litres 
d'alcool pur étant dispensés de fourniture, il lui demande s'il 
compte faire en sorte que la même mesure soit appliquée aux 
mêmes viticulteurs dont la prestation vinique est tnfloure à cin- 
quante litres d’alcoo! pur et qui var suite des circonstances relatées 
ci-dessus n’ont pu faire face à leurs obligations. 





5408. — 28 avril 1960. — M, Nilès, se référant à la réponse faite 
à sa question écrite n° 4396, demande à M. le ministre du travail 
s’il peut lui donner l'assurance que la possibilité qui lui est confé- 
rée de globalement les pourcentages cumulés des travail- 
leurs hand s et des mutilés de guerre n'entraînera pas, dans 
certains cas, la fixation du pourcentage global au taux actuellement 
admis pe l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, ce qui per- 
mettrait à certains employeurs d'échapper aux dispositions de la loi 


À novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handi- 





5409. — 28 avril 1960. — M. Robert Ballanger expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'ordonnance 
ortant loi de finances pe 1959 comportait, au profit de la direc- 
ion générale des impôts, Ja création de 700 emplois de la caté- 
orie D, gagés par la suppression correspondante de crédits pour 
ravaux à la tâche servant à la rémunération d’auxiliaires; que la 
loi de finances re 1960 prévoit 1.445 créations d'emplois de la 
catégorie D pour la direction générale des impôts et les services du 
Trésor; que la réalisation de ces ee gr législatives paraît se 
heurter aux réticences et aux oppositions de la direction du rer 
sonnel du ministère des finances qui désirerait, notamment, offrir 
une partie des emplois ainsi créés à un recrutement extérieur aux 
agents déjà en fonctions et qu’en tout cas ces dispositions n’ont 
encore reçu aucun commencement d'application, que, cependant, 
un grand nombre des auxiliaires en fonctions sont lés à tenir 
des postes de titulaires vacants, du fait en particulier des difficultés 
de recrutement que connaissent de nomibreuses administrations 
financières, et que leur intégration dans les cadres normaux est-des 
lus souhaitable pour la bonne marche du service; qu’en outre, 
out recrutement externe pratiqué en vue de pourvoir les postes 
créés aboutirait à licencier corrélativement des auxiliaires ayant 
déjà acquis une certaine formation professionnelle, ce t 
tout à la fois injuste et irrationnel. Il lui demande à quel moment 
et suivant quelles modalités seront enfin réalisées les mesures d’in- 
tégration précitées. 3 





5410. — % avril 1960. — M. Robert à M. le 
ministre des u’au titre de 
4957, une | ’accession 


au Cadre B de ei pr es Er US 1 v 
devant permettre J'application de cette ‘décision ést on instance 
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à droit 





depuis près de deux ans à la direction de la fonction publique. Il lui 
demande : 1° les raisons qui justifient un tel retard; 2° les mesures 
u’il envisage de prendre en vue d'assurer rapidement la réalisa- 
tion de la décision susvisée. 


5411, — 2% avril 1960, — M. Robert Ballanger expose à M. Île 
ministre délégué auprès du Premier ministre qu'au titre de 1957, 
une décision minislérielle spéciale avait autorisé l'accession au 
cadre B de 951 agents du cadre C relevant du ministère des finan- 
ces; que le décret devant permettre l'application de celte décision 
est en instance depuis près de deux ans à la direction de la fonc- 
tion publique. Il lui demande les raisons du retard apporté à la 
réalisation de la décision précitée. 


5412. — 28 avril 1960. — M. Camino demande à M. le ministre de 
l’agriculture s’il a l’intention de faire en sorte que le problème des 
statuts dès ingénieurs des eaux et forêts soit fixé le plus rapidement 
sur les indices attribués et indemnités allouées ; en pen com- 
ment il se fait que la prime de rendement, au lieu d'être fixe, 
comme elle l’est actuellement, ne soit pas indexée sur le traite- 
ment, ainsi qu’elle est prévue pour diverses administrations, et s’il 
a l'intention de le faire. 


5413. — 28 avril 1960. — M. Camino expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, que pendant de longs mois, 
souvent plus d’une année, une commune est tenue de garder des 
réserves très importantes d'argent, dont elle ne peut disposer, en 
attendant une subvention possible de l'Etat ou du département. Ces 
réserves pour certains travaux se chiffrent par dizaines de mil- 
lions. Il lui demande si on ne peut envisager la passibilité, pour 
ces commandes, de les autoriser à prendre provisoirement des bons 
du Trésor, ce qui faciliterait leurs gestions et leur assurerait des 
économies non négligeables. 


5414. — 28 avril 1960. — M. Privet expose à M, le ministre du tra- 
vail que le personnel des Chantiers de l'Atlantique (usine de Saint- 
Denis), soit plus de 700 salariés, a été récemment informé que 
cètte usine fermerait ses portes en septembre prochain, après les 
congés payés. I} lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour assurer le reclassement de ces travailleurs, soit dans des entre- 
prises similaires de la région parisienne, soit en province pour 
ceux de ces salariés qui accepteraient l'éloignement, et pour garan- 
tir à chacun ses droits en cas de licenciement comme les avan- 
tages prévus eg les conventions en vigueur. Il compte sur son inter- 
vention auprès de la direction de l’entreprise pour obtenir un 
échelonnement des licenciements, qui éviterait, surtout pour les 
nd r go les plus âgés, une mise au chômage brutale et p- 

ngée. 





5416. — 28 avril 1960. — M, Palmero demande à M, le ministre 
de la santé publique et de la population s'il n’envisage pas la pubit- 
cation d’un arrêlé faisant bénéficier les agents des services de 
santé des mêmes avantages accordés au personnel des communes 
et de leurs établissements publics, à savoir d'appliquer automati- 
quement aux traitements de ces agents les augmentations allouées 
aux fonctionnaires de l'Etat dans les limites prévues par l'arrêté 
de M. le ministre de l’intérieur en date du 25 mars 1958. 


5417. — 28 avril 1960. — M. Palmero demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population si, outre les pièces énumérées 
par l'instruction du 24 septembre 1959, les services de l’aide sociale 
ou de la sécurité sociale peuvent demander aux hôpitaux la pro- 
duction d’autres documents tels que bordereaux d'envoi mention- 
nant le nom des hospitalisés faisant l’objet d'une demande de prise 
en charge avec classement obligatoire par service, par âge et par 
ordre alphabétique, ete. La production de pièces diverses au gré de 
tel ou tel organisme n'est-elle pas incompatible avec la notion de 
normalisation, 


5419. — 28 avril 1960. — M. Thomazo expose à M. le ministre des 
finances et des économiques qu'aux termes de la législa- 
tion fiscale en vigueur, ont droit dans le calcul de l'impôt sur le 
revenu dès personnes physiques à 1,5 part, notamment les contri- 
buables ayant un ou plusieurs enfants majeurs ; les contribuables 
ayant eu plusieurs enfants qui sont morts à la condition que l’un 
d'eux, au moins, ait atteint l’âge de seize ans ; les contribuables 
veuves de mliitaires ou marins victimes de la guerre ou de victimes 
civiles de la guerre. Etant donné qu’une veuve ayant un enfant 

ur on ayant élevé un enfant au-delà de l’âge de seize ans a 
rt = RTE ; qu’une veuve de guërre sans enfant 
ent à 0,5 part supplémentaire. Il lui demande : 4° si 
une veuve de guërré ayant un ou plusieurs enfants majeurs 
ou ayant élevé un enfant au-delà de l de seize ans ne devrait 
pas r d'une entière supp ntaire. Une telle inter- 
de des dis ons fiscales serait conforme à la politiq 
t aux familles ; 2° dans le cas où les dispositions légales 
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s'opposeraient à cette interprétation, quelles dispositions il pense 
proposer pour favoriser les veuves de guerre ayant un ou plusieurs 
€<':ants majeurs ou ayant élevé un enfant au-delà de l'âge de 
seize ans, 





5420. — 28 avril 1960. — M. Roth demande à M. le ministre de la 
conStruction s'il ne peut faire hâter, dans la mesure du possible, 
la signature et la promulgation du décret actuellement en prépara- 
tion, étendant à l'Algérie diverses dispositions au code de l’urba- 
nisme et de l'habitation et portant en outre diverses modifications 
de la législation relative à l'habitat actuellement en vigueur en 
Algérie, ces dispositions nouvelles étant attendues avec impatience 
par lous ceux qui sont préoccupés de l'amélioration et de l’accrois- 
sement de l'habitat en Algérie. 


6422, — 29 avril 1960. — M. Maurice Thorez appelle l'attention 
de M, le ministre des travaux publics et des tranSports sur le 
mécontentement grandissant des ouvriers de l’ateliér central et des 
dépôts, des machinistes et des receveurs du réseau routier de la 
Régie aulonome des transports parisiens. Les intéressés réclament 
à bon droit, notamment le paiement de la majoration de 11 p. 100 
qui leur est due, la refonte du système des salaires de manière 
soit respectée la qualification professionnelle, une répartition 
quitable de la prime de gestion (le dernier acompte sur rappel 
de prime a été réparti de façon particulièrement injuste au détri- 
ment du personnel d’exécution} el une amélioration des conditions 
de travail, Il lui demande les mesures qu’il compte prendre d'ur- 
gence afin de donner satisfaction aux personnels en cause. 


5423. — 29 avril 1960, — M. Duchâteau appelle l'attention de 
M. le ministre des travaux publics et des transports sur la situation 
des retarilés du corps technique de contrôle des établissements de 
pêche marilime pour qui n’a été pris jusqu'ici aucun décret 
d’assimilation réglant leur classement comparativement à leurs 
collègues en activité de service, bénéficiaires du décret no 58-482 du 


42 mai 1958. Le projet établi par le ministère n’ayant pas eu l'accord 
de la direction du budget, qui aurait opposé un texte moins favo- 
rable, la question reste en suspens ; la solution paraît cependant 
urgente, les intéressés étant âgés. 


5424. — 29 avril 1960. — M. Regaudie demande à M. le ministre de 
la sante publique et de la population: 1° étant donné que le décret 
ne 60-226 du 5 avril 1960 a demandé quatorze mois pour étre pro- 
muigué depuis l'ordonnance du 4 février 1959, est-il exact que l’on 
envisage, à la suite de ce retard administratif, de proroger le délai 
d'application au-delà du 1er juin 1960, date prévue dans l'article 47 de 
ce décret; 2° à quelle date le décret promulguant le brevet spécial 
de médicament sera-t-il appliqué 


5425. — 29 avril 1960. — M, Rieunaud demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il envisage une réforme du système des 
bourses et des subventions accordées aux colonies de vacances, afin 
de permettre une diminution du prix des journées et, en consé- 
uence, de faciliter à un plus grand nombre d'enfants la présence 
ans ces œuvres sociales. 








5426. — 29 avril 1960. — M, Béraudier attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la motion scandaleuse sur 
l'Algérie votée par VU. N. E. F. à l’occasion de son récent congrès, 
et lui demande si le Gouvernement a l'intention de continuer à sub- 
ventionner, à l’aide de fonds publics, une organisation qui prend 
des positions antinationales. 


5427. — 29 avril 1960. — M. Nader demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports: 1° si le décret n° 59-1135 du 26 sep 
tembre 1959 a abrogé en matière de transport scolaire, les disposi- 
tions de l’alinéa 4er, a, de l’article 3 du décret du 14 novembre 41949, 
selon lesquelles constituaient des transports privés, donc libres, 
ceux qui étaient effectués pour les élèves d’une école par des véhi- 
cules appartenant à celle-ci; 2° ce qu’il faut entendre par les termes 
« exploitation directe par l'organisme demandeur » figurant à l'ali- 
néa 5 de l'article 3 du décret du 26 septembre 1959; 3° si les trans- 
ports d'élèves effectués chaque jour de classe, à la demande de 
groupes de fait de parents et moyennant un prix global forfaitaire, 
sont actuellement interdits. 


5428. — 29 avril 1960. — M, Lurie expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la situation suivante: sous 
l'empire de la légistation antérieure à la réforme fiscale, les enfants 
mineurs d’un contribuable étaient associés avec l'épouse de ce 


contribuable dans une société civile agricole ayant opté pour le . 


régime du bénéfice réel. Cette société a subi, à ses débuts, 
pertes d'exploitation. Le contribuable, non associé dans ladite société 





à laquelle, cependant, sa femme et ses enfants mineurs sg: 
tiennent, possède un domaine agricole imposé forfaitaïrement. Dans 
le passé, il a imputé son bénéfice agricole forfaitaire sur le déficit 
de ses enfants dans la société civile! lorsque ces derniers, mineurs, 
étaient à sa charge. 11 lui demande si, au moment où ses enfants 
devenus majeurs ont à faire des déclarations personnelles, les 
pertes non imputées correspondant aux droits des enfants, subies 
eee leur minorité, pouvaient être reportées sur ses bénéfices 
orfaitaires des années suivantes, ou si elles ne pouvaient, au 
contraire, après la majorité des fils, n'être reportées que par ces 
derniers dans leurs propres déclarations : plus généralement, com- 
ment devait s’effectuer avant la réforme fiscale le report des pertes 
déclarées par un père de famille pour ses enfants mineurs à charge, 
à parlir du moment où ces enfants devenaient majeurs. 





5433. — 29 avril 1960. — M. Sallenave demande à M, le ministre 
du travail dans quel délai il a l’intention de prendre les mesures 
nécessaires à l'application de celles des dispositions de Ja loi 
no 57-1223 du 23 novembre 1957 et du décret ne | | du 3 août 1959 
sur les travailleurs handicapés, ge peuvent intervenir avant l'entrée 
en vigueur du projet de loi ne tendant à harmeniser l'application 
de la loi sur le reclassement de3 travailleurs handicapés el de celle 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, rapporté par 
la première commission de l’Assemblée nationale. Il jui rappelle en 
particulier ses règlement d'administration public doit fixer les 
modalités d'application de l'obligation d'emploi des travailleurs 
handicapés et que des pourcentages d'emploi sont à déterminer 
par arrêtés (art. 3 et 10 de la loi du 23 novembre 1957). 


5434. — 29 avril 1960. — M. Legendre demande à M, le ministre des 
affaires étrangères de iui faire connaitre les réactions du Gouverne. 
ment français devant les condamnations, infamantes et pin dont 
sont victimes dans les anciens protectorats tunisien et marocain, 
des autochtones, anciens combattants de l’année française, en raison 
de leur participation à des opérations militaires ou policières, 
ordonnées et dirigées par les autorités françaises qui étaient alors 


responsables de l'ordre, dans ces régions. 





5435. —- 29 avril 1960. — M. Collomb appelle l'attention de M, le 
ministre de la justice sur la situation de certains membres des divers 
barreaux de France exerçant leur ministère dans le cadre de l’assis- 
tance judiciaire, c’est-à-dire gratuitement. Il r lle que les avocats 
des condamnés à mort sont convoqués à: Ja sidence de la Répu- 
blique en suite du recours en grâce de leurs clients. Or, ceux qui 
ont ainsi plaidé gratuitement, à la suite d’une désignation d'office, 
doivent de surcroit supporter eux-mêmes l'intégralité des frais de 
leur ve du lieu où ils exercent leur profession jusqu’à Paris. 
Cette charge est pour beaucoup — notamment pour les avocats 
stagiaires — fort lourde C’est d’ailleurs une situation anormale. 
Il Iui demande s’il ne serait pas possible de joindre à la convocation 
qui est adressée à ces avocats un titre de transport gratuit. 


5436. — 29 avril 1960. — Mme Marcelle Devaud expose à M. le 
ministre de la construction que les 330 logements d’un groupe 
d'habitations à loyer modéré ont été donnés en location au fur et à 
mesure de leur achèvement de décembre 1956 à avril 1958, et l'office 
propriétaire a fait procéder aux premiers travaux de peinture de la 
chaufferie, des chaudières et installations qu’elle comporte, au cours 
de l'été de 1958, le montant de ces. travaux s'étant élevé à 
1.670.000 francs. Remarque faite que de tels travaux ne seront pas 
renouvelés avant un certain nombre d’années, elle lui demande si: 
1° les 72 engagées au cours de l'été 1958 (qui- tent 
plus de 10 p. 100 des dépenses de chauffage proprement dites) ont le 
caractère de dépenses d'investissement ou celui de dépenses d'’entre- 
tien, 2e les dépenses qui seront engagées lors du renouvellement 
des travaux seront considérées, compte tenu de leur im : 


a) comme des dépenses d'entretien au même titre les affé- 
rentes aux peintures d'escalier de autres parties UNE: ds 


comme des dépenses d'entretien courant susceptibles d’être com- 


pris dans les dépenses de chauffage remboursa AS les condi- 
ions prévues à l’article 38 C de la loi du 1er septembre 4948. 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES . 


auxquelles il n’a pas été répondu dans le délai 


supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 
(Application de l’article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.) k 
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ticipation à la recherche », actuellement attribuée aux seuls tech- 
niciéns de la recherche scientifique; 2° les raisons pour lesquelles 
depuis 1935, le bénéfice de cette prime a été accordé seulement 
aux techniciens du centre national de la recherche scientifique. 





4687. — 9 mars 1960. — M, Lolive expose à M. le Premier ministre 
que la veuve d’un fenctisnnaire de la prélecture de la Seine décédé 
en ‘1910, après quinze ans de mariage, ne peut obtenir, bien qu’âgée 
de re re ans, une pension de veuve, car le mariage, datant 
de 1925, n’a pas été contracté deux ans au moins avant la cessation 
d'activité du mari (1926); que, pourtant, l'article 26 (1) de la loi 
du 20 septembre 1948 stipule que lé droit à pension de veuve est 
reconnu lorsque le mari avait oblenu une pension d'ancienneté et 
‘orsque le mariage antérieur ou postérieur à la cessation de l’acti- 


vilé a duré au Moins six années, l'entrée en jouissance de la pen-, 


sion étsnt éventuellement différée ax l’époque où la veure 
aticindra l'âge de cinquante-cinq ans. Îl lui demande: a) les rai- 
sons de celte situation anormaie; b) au cas où elles résulteraient 
des dispositions législatives ou réglementaires, les modifications que 
le Gouvernement envisage de leur apporter afin de faire cesser l'in- 
justice dont est victime la veuve intéressée, qui n’a pour toute 
ressource qu'une ailocation viagèse de 41.000 francs par mois. 


4783. — 16 mars 1960. — M. Le Pen dernande à M. le ministre des 
armées s’il esi exact que: 1° le 9 décembre 1958, M. le ministre de la 
défense nationale ait été sollicité de donner des instructions à l'égard 
des poursuites pendantes contre les publications ayant porté atteinte 
au moral de l’armée de la nation; 2° le 15 décembre 1958, M. le 
ministre de la défense nationale répondait qu'il étudiait la question 
et ferait connaître ses instructions; 3e depuis, des rappels mensuels 
n'ont pu obtenir la moindre instruction et, de ce fait, aucun coupable 
n'a élé entendu par les juges d'instruction chargés de les pour- 
suivre; 4° le dernie, rappel pourrait entrainer, pour cause d’impor- 
tunité, le remplacément de lactuel directeur de la justice militaire 
par un protecteur connu des journalistes poursuivis. 





EDUCATION NATIONALE 


4578. — 4er mars 1960. — M, de Poulpiquet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: {1° dans quel délai il pourra être 
en mesure de faire paraitre les principaux décrets d'application 
de Ja loi votée le 29 décembre 1959 prévoyant l’aide aux écoles 
privées sous certaines conditions ; ‘2e dans quel délai les établis- 
sements privés pourront passer des contrats avec l'Etat; 3° à par- 
tir de quelle date prendront effet les mesures votées en faveur du 
paiement des traitements des maîtres de l’enseignement privé. 


4629. — 3 mars 1960. — M. Dalbos demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale si les mouvements de protestation laïques ont 
le droit d’apposer des pancartes et des banderoles sur les 
écoles publiques et d'utiliser les locaux scolaires pour y tenir leurs 
meetings, IL semblerait que, si la protestation contre telle ou telle 
loi est le droit sacré de tout individu, il est regrettable que des 
enfants se trouvent entraînés à Poor à une querelle idéolo- 
gique et passionnelle qui ne peu 
gèner dans leurs étüdes. 





4798. — 16 mars ‘1960. — M. Palmero indique à M. le ministre 
de !’ nationale que suppléant la carence de l'Etat, certains 
conseils | on gp ont accepté de prélever une part importante des 
fonds prévus par la loi du 28 septembre 1951 pos remplacer la 
subvention d'Etat afférente à de nombreux projeis de. constructions 
scolaires du premier degré, et lui demande s’il entend encourager 
de telles initiatives par un effort financier équivalent de son minis- 





4907. — 23 mars 1960. — M. Phi Vayron demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale quelles sanctions il a prises ou 
Ts prendr- contre un instituteur communiste qui fait appren- 
dre à ses élèves des poésies à la gloire du F. L. N. et qui s'en vante 
dans la revue « L'Ecole et la Nation », n° 86, mars 1960, partie péda- 
gogique, page 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
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favoriser une exode des Free a PS vers les grosses agglomérations, 
qui est contraire, tant à l'intérêt du pays, qu'à la politique affirmée 
à plusieurs reprises pur le Gouvernement, Il jui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour éviter qu’à l'avenir il n’y ait plusieurs 
catégories de Français, les ruraux étant traités en parents pauvres 
par rapport aux habitants des grosses agglomérations voisines. Des 
mesures dans ce sens auraient incontestablement un eflet d’apai- 
sement sur les masses rurales, gravement inquiètes devant les dit- 
ficultés croissantes de leur existence. 


4570. — 29 février 1960. — M. Pascal Arrighi expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que l'opinion publique 
— mais non le Pariement — a été saisie, sitôt la tin de la session 
budgétaire, alors même que le problème dont îl s’agit eut pu être 
évoqué. et faire utilement l'objet du débat, de la création d’une 
Société nationale de distribution du pétrole ; il rappelle que, lors de 
la discussion par la commission des finances de l’Assemblée natio- 
näle de la loi de finances rectificative de 1959, à l'occasion de la 
demande présentée par le Gouvernement relalive aux participations 
de Ja Société nationale de radiodiffusion, plusieurs commissaires 
appartenant à plusieurs groupes politiques avaient indiqué à M. le 
Ministre de l'information qu'il n'était ni opportun ni souhaitable 
que la commission des finances et le Parlement soient saisis a pos- 
teriori de projets dits de « régularisation », et que le cas particulier 
d'une Société nationale de distribution du pétrole avait été évoqué; 
qu’à ce sujet M. le ministre de l'information avait indiqué formel- 
lement qu'il transmetirait à M. le Premier ministre le désir des 
membres de la commission des finances d’être expressément ren- 
seignés à ce sujet; il rappelle que, lors de sa prise de fonctions, 
M. le ministre des finances et des affaires économiques avait déclaré, 
le 19 janvier 1960: « des assurances précises m'ont été données sur 
les affaires actuéllement en cours ». Ïl lui demande: 1° si ces assu- 
rances couvrent le projet de création d'une société nationale de dis- 
tribution du pétrole; 2e s’il ne lui semble pas opportun, lors de la 
prochaine session parlementaire, d'ouvrir, en accord avec son col- 
lègue chargé du ministère de l'industrie, un débat à ce sujet; 3° de 
lui faire Connaitre, en tout état de cause: a) quelle était la portée 
d'une lettre qui, sous la signalure conjointe du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du ministre de l’industr'e, aurait, 
le 7 août 1959, recommandé la constitution d’un réseau national de 
distribution de pétrole; b) les conditions dans lesquelles a été pro- 
jeté je rachat, par ce réseau national en voie de constitution, de 
diverses sociétés de distribution du pétrole déjà implantées dans les 
territoires métropolitains et, en particulier, sj — s’agissant d’une 
société de distribution dont la presse (L'Express du 14 janvier 1960) 
a parlé et dont les usines sont implantées dans la région de Bor- 
deaux — les sommes projetées pour le rachat — 12 milliards d’an- 
ciens francs — Correspondant à un supplément de distribution qui 
ne parait pas devoir excéder 210.000 tonnes, lui paraissent avoir une 
rentabilité suffisante : dans le même ordre d'idées, s’il est exact — 
comme l’a indiqué le journal Le Figaro du 9'janvier 1960 — que 
« le rachat de ces sociélés par la future S. I. P. s’ellectuera'ent à un 
coûr élevé pour les finances publiques. Uune petite entreprise distri- 
butrice du centre de la France, d’une valeur de 500 à 600 millions 
de francs, s’est vu proposer plus du dowble »; c) les raisons qui 
justifient la création d’un nouveau réseau nationalisé de distribu- 
tion, alors qu'il existe déjà un réseau français contrôlé à 40 p. 100 
par l'Etat et s’il ne paraît pas davantage utile d'étofler et de conso- 
lider te réseau existant plulôt que de débaucher certaines des 
petites sociétés de distribulion placées dans son orbite pour les 
verser à l'actif de ce réseau nationalisé; d) s’il est exact que les 
sociétés pétrolières internationales, par le rachat de leurs filiales 
françaises, aient offert d’absorber 80 g- 100 de la production du 
pétrole brut saharien (provenant de la $. N. Repal et de la CREPS); 
s’il est exact que les contrats projetés par ces sociétés internatio- 
nales ne portent que sur trois ans (1960-1961-1962), alors que ces 
Sociétés proposaient des contrats de très longue durée (vingt ans), 
mais que cette durée n'avait été acceptée par la S. N. Repal et la 
CREPS que pour cinq ans, ce qui, finalement, a poussé les sociétés 
pétrolières internationales à se limiter à une durée de trois années; 
e) les raisons, dans l'hypothèse où les informations faisant l’objet 
de la question précédente seraient exactes, qui ont été avancées 
pour repousser ces propositions de contrats à long terme; si ces rai- 
sons paraissent pertinentes, étant donné lapparition probable et 
prochaine sur le marché mondial du pétrole russe et roumain; 
f) s’il ne lui parait pas qu’un réseau nationalisé de distri 
bution aurait les pires difficultés pour l'exportation du pétrole saha- 
rien, étant, donné l'existence à lFétranger d’un réseau de distribu- 
tion concurrentiel; s’il ne lui paraît pas également que le réseau 
français de distribution existant actuellement a les moyens suffi- 
sants d’écouler à l'étranger, par ées installations, les excédents de 
pétrole qui naïîtraient d’une abondance de la production française 
et que, dans ces conditions, le réseau ationalisé ne pourrait pas 
satisfaire aux objectifs qui lui seraient proposés; g} si la création 
d'un réseau nationalisé de distribution ne serait pas de nature à 
perturber la Coopération nécessaire avec les grandes sociétés inter- 
nationales pour le financement de la construction de loléoduc Méaï- 
terranée-Rhin et l'installation de deux raffineries à Strasbourg; 
‘h) si les exigences des finances publiques, d’une part, et un intérêt 
national d'ensemble, d'autre part, ne lui paraissent pas devoir 
conduire à l'abandon de ce projet; s’il né lui paraît pas qu'au regard 
des textes existants, un tel projet est de la compétencs parlemen- 
taire et que celle-ci devrait s'exercer de manière préalable sous la 
forme d’u 
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TCgard notamment de la position prise par le Gouvernement amé- 
ricain et par les gouvernements de certains pays de la C. E. E. pro- 
posant d'associer au Marché commun des territoires producteurs de 
pétrole situés à l'extérieur de l’Europe et de l'Afrique. 





4581. — 1er mars 1960. — M. Boudet expose à M, le ministre des 
finances et des affaires écnomiques le cas d’un cultivateur vic- 
time d'épidémies atteignant une partie de son cheptel et qui a 
fait figurer celte perte sur sa déclaration de revenus. L'’adminis- 
tration des contributions directes estime celté déclaration sans 
fondement, sur le motif que: « aucune réduction de revenus ne 
peut être déduite du fait de perte de bestiaux, perte considérée 
comme réduction de capital et ne donnant lieu à aucune indém- 
nilé ». Il est pourtant évident que je revenu annuel d'un culti- 
vateur est fonstion de facteurs mmprévisibles et inévitables, les 
arguments juridiques n’apportant aucune solution au problème 
déjà difficile de la fiscalité des agriculteurs. I lui demande s'il 


n'estimerait pas humain d“ prévoir des modalités automatiques 
de soulagement de l'impôt dans le cas de pertes importantes de 
tr qui amnenuisent el peuvent annujer le revenu auquel il 
5 appuique. 


4645. — 5 mars 1960 — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des difficultés sont 
nées dans l'ile de la Réunion au sujet de la perception de la taxe 
de publicité et les salaires du conservateur sur les inscriptions 
d'hypothèques conventionnelles. Il lui demande si les inscriptions 


prises au profit de la caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
la Réunion, de la caisse centrale de coopération économique sont 
assujetlics à la luxe de publicité (0,60 p. 100) ou exemptes de cette 
taxe, et aux salaires dégressifs du conservateur, à plein tarif ou à 
dermi-tarif, et si cet assujettissement s'impose pour les formalités 
opérées avant le 1er janvier 1960 et après le 1er janvier 1960. 


4656. — 8 mars 1960. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre 
des financés et des affaires économiques que des impératifs moné- 


taires avaient contraint ies gouvernements précédents à rembourser 
dans le temps, au moyen de litres nominatifs, les dommages de 


guerre mobiliers. Il lui demande de lui préciser les motifs qui s’op- 
posent à la conversion des litres nominatifs en titres au porteur. 


4728. — 12 mars 1960. — M, MarChetti expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les revenus encaissés 
en Algérie et dans les territoires d'outre-mer étaient imposés jus- 
qu'en 1959 à la surtaxe progressive seulement; du fait de l’augmen- 
tation des taux de ld’actuel impôt unique, ces revenus vont subir 
une majoration d'impôt de 5 p. 100 s’il ne leur est pas accordé, 
comme cela a été prévu pour les salaires et les revenus des valeurs 
mobilières, un crédit d'impôt correspondant. La loi du 28 décembre 
1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
iscaux n'ayant pas prévu le cas de ces revenus, il lui demande 
s'il ne s'agit pas d'une simple omission qu'il serait urgent de 
réparer. 


4754. — 14 mars 1960. — M. Jean-Paul David rappelle à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, suivant les 
termes de l’article 28 de la loi ne 59-1472 du 28 décembre 1959, 
« les déficits encore susceptibles, à la date du 31 décembre 1958, 
d’être reportés sur les années ou exercices suivants. au titre de 
chaque calégorie de revenus seront imputés sur le revenu global 
devant servir de Lase à l’impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques dû au titre de 1959 ». Il résulle de ces dispositions que le 
revenu global imposable pourra être réduit dans une proportion 
plus importante qu’il l'aurait été sous le régime antérieur et même 
entièrement supprimé. Il demande si, dans ces cas, l’administration 
aura le droit de taxer ces contribuables d’après les signes extérieurs 
de richesse; ce qui, si cela élait possible, reviendrait à retirer 
re RO le bénéfice des mesures prévues par l’article 28 
susindiqué. 


4859. — 21 mars 1960. — M. Mariette expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décret du 30 juin 
4952 a autorisé la distribution de valeurs mobilières de leur porte- 
feuille moyennant une taxe spéciale de 5 p. 100. Les sociétés ayant 
reçu des valeurs dans ces conditions sont exonérées de l'impôt 
sur la plus-value, Or, certaines sociétés ont comptabilisé à l’époque 
les titres reçus pour le montant de Ham 4 qu'elles ont eu à 
débourser. Si ces sociétés procèdent aujourd’hui à la réévaluation 
des titres en question, l'impôt de 3°p. 100 sur la réserve de 
réévaluation ne paraît applicable que pour la erdtg éventuelle de 
cette réserve dépassant le montant sur lequel l'impôt de 5 p. 100 a 
été calculé, Il lui demande si cette interprétation est bien exacte. 


4860. — 21 mars 1960. — M, Mariotte expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que le revenu ressortant 


des ékéiments du train de vie ne peut manquer d’être pris en 
considération en tenant compté des prescriptions nouvelles de la 


‘année 1959, à l’exclusion des reports déficitaires des cinq années 





réforme fiscale. On peut fournir à <e sujet les exemples suivants: : Pr, nb 





40 le revenu à comparer doit être celui se rapportant à la seule 
antérieures dont la loi du 29 décembre 1959 p pour la première 


fois la déduction globale; 2° Ja suppression de la décote pouvant 
amener des entreprises à passer en RO une décole se oh 
à plusieurs années, cet élément ne devrait pas non plus devoir 
être pris en considération; 3° en général, Chaque fois que des 
charges anormales grèvent les résultats annuels d'une activité 
professionnelle, un ajustement devrait intervenir pour établir Ja. 
comparaison avec le revenu tiré des éléments du train de vie. Il 
devrait en être de même chaque fois que les revenus effectifs d'une 
année apparaîtraient comme anormaux au ard des résultats des 
autres années. Il lui demande si, l’administralion est bien d'accord 
sur (ous ces points. 








4868. — 22 mars 1960. — M, Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, d'après l’articie 44 de 
la loi du 28 décembre 1959, les sociétés capitaux membres de 
sociétés de personnes sont directement taxées à raison de la part 
de bénéfices correspondant à leurs droits dans leurs filiales. Il lui 
demande: 1° si les pertes éventuelles de la société de personnes 
ne doivent pas venir en déduction pour le calcul de l'impôt sur 
les sociétés de la société mère dans les mêmes conditions que les 
bénéfices sont réintégrés; 2° en admettant le cas d’une filiale qui 
serait une société civile ayant pour objet de- réaliser l'obligation 
de construction, si la subvention aecordée à la filiale pour cons- 
truire ne devrait pas, après sa taxation chez la société mère, être 
à nouveau taxée comme bénéfice de la filiale en vertu de la théorie 
administrative de la taxation des subventions attrilluées aux socié- 
tés; 3° en cas d'exonération dans ce dernier cas, si les subventions 
seraient ou non taxables à raison des portions de capital revenant 
à d’autres associés que la société mère; 4° de façon générale, quelles 
mesures pourraient étre prises pour éviter la taxation des mêmes 
éléments chez deux contribuables différents. 








4881. — 22 mars 1960. — M. dapiot demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, pour pallier les graves 
inconvénients de l’hémorragie dont souffre actuellement le corps 
des administrateurs de l'institut national de la statistique et des 
études économiques, il ne lui paraîtrait pas opportun d’intensifier 
pendant plusieurs années son recrutement, et plus généralement 
quelles mesures il entend prendre à cet égard. 





4884. — 22 mars 1960. — M. Bignon expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que la réponse de « fin de non- 
recevoir » qu'il a faite le 30 janvier 4960 à sa question n° 3063 est 
loin de lui donner satisfaction; que précisément, les instructions 

rises pour l'application de la lo du 2 septembre 198 ont mal 
nterprété les dispositions de cette loi; que ceci a été pleinement 
confirmé par un avis de la Haute Assemblée en date du 2 juin 
4953, puisque cet avis déclare formellement que l'accès des échelles 
était ouvert aux détenteurs des brevets correspondants. Au surplus, 
d’après les considérants d’un jugement en date du 4 novembre 199 
du tribunal de Paris qui est devenu définitif, le droit d'accès des 
détenteurs de brevets avant le 1er janvier 198 aux échelles corres- 
pondantes est incontestable à Ego de cette date. 11 lui demande, 
dans ces conditions, s’il n’y a pas lieu de clore ce débat en donnant, 
enfin, les instructions nécessaires pour que les sous-officiers en 
activité ou en retraite et leurs ayants cause reçoivent la légitime 
réparation de l'injustice flagrante dont ils ont été l’objet par suite 
d'une mauvaise interprétation de la loi. 





4887. — 23 mars 1960. — M. Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires ang u’en exécution de l’article 61 
de l'ordonnance du 30 décembre 1958, les subventions attribuées aux 
sociétés civiles prévues par le-décret du 24 février 1954 sur la cons- 
truction ere de logements ne sont plus exonérées de l'impôt 
sur les sociétés. L'administration n'admet une ation que si 
l'entreprise versante n'est pas associée de la société civile et si en 
fait la subvention procure un avantagé au personnel, Il résulte de 
ces solutions que, pour des su tions effectivement u pour 
la construction, l’entreprise doit supporter l'impôt sur les sociétés au 
taux de 50 p. 100, tandis que. la société civile, si elle est soumise 
à l'impôt sur les sociétés, devra spores vo À l'impôt : 
5) p. 100 sur sa recette de subvention, outre, la société 
ne pourra effectuer, par la sui un rs ge 

à la 
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sociales de la société civile. En définitive, ue à mn 
destinée à la construction de maisons ouvrières peut donner | 
actuellement au paiement d’un de 0,75 NF, en dehors bien 
entendu de toutes les taxes aflé à la: Cette situa: 
tion ne peut d’ailleurs pes être sociétés 
qui, par suite se l’exis ce TR lig 

a clause « pari passu », 1 vent construi 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4842, — 19 mars 1960. — Mme Thome-Patenôtre appelle l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de la laiton sur Ja 
situation des jeunes enfants « mongoliens » pour + à partir 
de l’âge de vingt ans, les parents ne bénéficient plus des prestations 
servies par la sécurité sociale. Or, ces enfants, de par leur état de 
santé, seront toujours dans l'impossibilité de gagner leur vie et res- 
teront ainsi à la charge de leurs parents (ainsi, d’ailleurs, que l’ad- 
met l'administration des finances au regard de leur imposition) 
sans toutefois être admis au bénéfice d’une loi dont ils devraien 
être les premiers intéressés. Elle lui demande s’il ne serait pas pos- 
sible, dans le cadre de la réforme de la sécurité sociale, actuelle- 
ment à l'étude, d’envisager de continuer à servir aux parents les 
prestations dr en cas de maladie pour ces enfants lorsqu'ils 
ont atteint l’âge de vingt ans et peuvent toujours étre considérés 
comme des mineurs ou des incapables, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4584, — 1° mars 1960. — M. Peretti expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que tous les ports et toutes les 
plages de France sont pollués par des dépôts de mazout et que les 
inconvénients bien connus d’un pareil état de fait sont plus vive- 
ment ressentis | la période des vacances. Il lui demande : 
4° si cette situation provient d’une inobservation des règlements en 
vigueur ou d’une insuffisance de ces lextes ; 2° les mesures qu'il 
comple prendre pour rendre efficace la protection de nos côtes et, 
plus particulièrement, des ports et des plages. 





4773. — 16 mars 1960. — M. Carter informe M. le ministre des 
travaux publics et des transports qu'il n'a pas été satisfait par sa 
réponse du 16 mars 1960 à la question ne 3637 relative à l’état des 
trottoirs et accotements des routes nationales aux approches de 
Paris, et notamment de la R. N. 7. Il prend acte des instructions 
données aux préfets en ce qui concerne la police de l’affrnage — 
en espérant une amélioration de la situation sur ce point, mais, 
pour ce qui à trait à l’entretien proprement dit des accessoires des 
voies en cause, fl regrette que les explications fournies équivalent 
à un véritable aveu d’impuissance. Il pensait qu'il n'était pas 
au-dessus des possibilités d’un pays comme la France d’enlever 
chardons et orties sur les voies d'accès à sa prestigieuse capitale, 
de déverser quelques tonnes de graviers sur les trottoirs boueux 
desdites voies, enfin d'en faire curer régulièrement les caniveaux. 
Il ne s’agit là que de problèmes de gestion administrative courante, 
qui nécessitent plus de soin et d’attention que d'argent, et dont 
la solution ne requiert que des dépenses très réduites par rapport 
à la confection des chaussées elles-mêmes ; au demeurant, on se 
demande pourquoi ces questions, résolues de façon parfaite dans la 
plupart des pays européens, ne le seraient pas en France. Il lui 
demande, en fonction des observations qui précèdent, les dispo- 
sitions pratiques qu'il entend prendre dès cette année — non 
seulement sur la R. N. ne 7 mais sur les autres routes nationales — 
pour remédier, en liaison avec le ministère de l’intérieur si le 
concours des collectivités locales est nécessaire, à un état de choses 
qui devrait avoir pris fin au début de la saison touristique. 
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